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Dans les pays où des régimes 
frontaliers violents cherchent 
à décourager et à faire ob-
stacle aux migrations, les au-
torités nationales criminalisent 
souvent les personnes et les 
organisations qui apportent 
soutien et assistance aux per-
sonnes migrantes. C’est par-
ticulièrement le cas depuis 
la “crise migratoire” du milieu 
des années 2010, qui a entraîné 
une augmentation des initia-
tives de solidarité pour fournir 
des produits de première né-
cessité : eau, produits alimen-
taires, hébergement, infor-
mations, vêtements et soins 
médicaux. En plus de l’assis-
tance de première nécessité, 
les acteur.rices solidaires ont 
fait preuve d’un engagement 
croissant pour témoigner des 
violations des droits humains, 
en se mobilisant pour organ-
iser des campagnes et lanc-
er des actions juridiques. Ces 
appels à la responsabilisation 
et au changement politique se 
sont multipliés à mesure que 
la criminalisation de la migra-
tion par les États devenait plus 
brutale et explicite. D’autres 
acteur.rices ont priorisé des 
initiatives qui visent à créer des 
relations horizontales entre les 
citoyen.nes et les personnes 
qui migrent, car ces dernières 
subissent souvent des rapports 
de force violents et racialisés 
en société. Cependant, tout 
acte de soutien aux personnes 
migrantes est inévitablement 
politisé, et la question de la 
criminalisation de la solidarité 
est devenue une préoccupation 
majeure. Alors que l’attention 

portée à la solidarité citoyenne 
a eu tendance à se concen-
trer sur les pays européens, le 
phénomène est également vis-
ible dans les pays du sud de la 
Méditerranée, tels que le Maroc.

Des procès spectaculaires ont 
fait la une de l’actualité ces 
dernières années : les procès 
de membres d’ONG menant des 
opérations de recherche et de 
sauvetage en Méditerranée (Pia 
Klemp et Carola Rackete) et de 
personnes engagées dans des 
actes de solidarité en Grèce 

(Sarah Mardini et Seán Binder), 
au Royaume-Uni (les Stansted 
15), en Belgique (le “Procès des 
Hébergeurs”) et aux frontières 
entre le Maroc et l’Espagne 
(Helena Maleno) et entre l’Italie 
et la France (Cédric Herrou, les 
Sept de Briançon). Ce rapport 
se focalise sur les pratiques 
insidieuses de criminalisation 
quotidienne auxquelles les ac-
teur.rices de la solidarité sont 
confronté.es dans le nord de la 
France et au Maroc, et sur l’im-
pact de cette criminalisation 

sur ces individus et organisa-
tions. La criminalisation prend 
plusieurs formes, allant des 
attaques physiques explicites 
au domaine de l’intime et de la 
psychologie, du formel à l’infor-
mel, du banal au spectaculaire. 
Nous examinons les effets de 
l’intimidation, du harcèlement, 
de la répression et d’autres 
formes de criminalisation, qui 
partent du principe que les 
actes de solidarité en faveur 
des personnes migrantes sont 
dangereux, déviants et subver-
sifs. Les deux contextes que 

nous avons étudiés sont le pro-
duit de contextes historiques, 
politiques, culturels et so-
cio-économiques différents. 
Pourtant, les similitudes dans 
les pratiques de criminalisa-
tion mises en œuvre par les 
autorités des deux États sont 
frappantes. Elles permettent 
de comprendre comment la ré-
pression et l’intimidation des 
acteur.rices de la solidarité 
sont devenues courantes dans 
les politiques migratoires hos-
ĴðăÐĮ� Ț� ķĊ� ÐĊĮÐĉÅăÐ� ÌðŒÐīĮðťÑ�
de politiques et de pratiques 

Nous utilisons le terme “acteur.
rices solidaires” pour regrouper 
une grande variété d’individus 
dont la solidarité est motivée 
par des convictions politiques 
et morales, et/ou par leurs 
expériences personnelles.
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mises en œuvre par des acteur.
rices étatiques et non étatiques 
qui s’allient pour arrêter, dis-
suader et gérer la mobilité des 
personnes (racialisées) jugées 
indésirables.

Nous utilisons le terme “acteur.
rices solidaires” pour regrouper 
une grande variété d’individus 
dont la solidarité est motivée 
par des convictions politiques 
et morales, et/ou par leurs ex-
périences personnelles. Il s’agit 
notamment d’humanitaires 
(non étatiques), d’activistes, 
d’associations historiques et 
populaires, de personnes agis-
sant au nom des droits humains, 
par conviction religieuse, etc. 
Le terme s’applique aussi bien 
aux « citoyen.nes légitimes » 
qu’aux personnes migrantes en 
situation irrégulière, qui sont 
activistes ou soutiennent d’au-
tres personnes migrantes de 
façon individuelle, à travers des 
associations ou d’autres initia-
tives. 1

Alors que la France est devenue 
signataire de l’accord de Schen-
gen en 1995, le Royaume-Uni 
a choisi de ne pas participer à 
cet accord qui abolissait effec-
tivement les frontières entre 
les pays européens. Cette dé-
cision a eu pour effet de faire 
de la côte nord de la France la 
frontière non seulement entre 
le Royaume-Uni et la France, 
mais aussi avec le reste de 
l’Europe. En outre, les “con-

1 Cependant, le rapport n’aborde pas la problématique sérieuse de la criminalisation des personnes considérées comme ayant piloté des bateaux lors 
de traversées en mer. Pour plus d’informations à ce sujet, voir Taylor & Captain Support UK (2023). Evidence from courtwatching : documenting the 
criminalisation of people seeking asylum in the UK. Disponible à l’adresse : https://blogs.law.ox.ac.uk/border-criminologies-blog/blog-post/2023/06/evi-
dence-courtwatching-documenting-criminalisation
2 Bonnevalle, P. (2021). Investigation Report on 30 Years of Creating the Deterrence Policy. The French state and the management of the presence of 
exiles on the Franco-British border: harassment, eviction and dispersal. Plateforme des Soutiens aux Migrant.e.s (PSM). Disponible sur : https://www.jcwi.
org.uk/Handlers/Download.ashx?IDMF=2508a089-0e41-4398-8688-ef7e37f2b010 
3 Lotto, M. (2021). On the Border: Life in Transit at the French-British Border. Survey report with people stranded on the doorstep of the 
United Kingdom. Plateforme des Soutiens aux Migrant.e.s (PSM). Disponible sur : https://www.jcwi.org.uk/Handlers/Download.ashx?IDM-
F=be4858a5-701b-4aa5-9100-ad9ef85ccbeb
4 Amnesty International (2019) France: Targeting solidarity: Criminalization and harassment of people defending refugee and migrant rights in northern 
France. Disponible sur : https://www.amnesty.org/en/documents/eur21/0356/2019/en/ 
5  Amnesty International (2020) Punishing compassion: Solidarity on trial in Fortress Europe. Disponible sur : https://www.amnesty.org/en/documents/
eur01/1828/2020/en/ 
6 Human Rights Observers (2021). Observations of Evictions of Informal Living Sites Calais & Grande-Synthe: Annual Report 2021. Disponible sur : 

trôles frontaliers juxtaposés” 
établis pour la première fois au 
début des années 1990 signi-
ťÐĊĴ�ĪķÐ� ăÐ� ÆďĊĴīĒăÐ� ÌÐĮ� åīďĊ-
tières britanniques s’effectue 
sur le sol du nord de la France. 
En conséquence, les autorités 
françaises sont largement re-
sponsables du maintien de l’or-
dre à la frontière britannique, 
une coopération dans laquelle 
le gouvernement britannique 
investit massivement, en ter-
mes d’effectifs, d’infrastruc-
tures et de technologies. 

Au cours des trente dernières 
années, les autorités français-
es ont déployé une série de 
stratégies pour tenter de 
“gérer” le nombre de personnes 
migrantes cherchant un pas-
sage informel vers le Royau-
me-Uni depuis la côte nord de 
la France.2 Ces stratégies ont 
consisté à autoriser la Croix-
Rouge à gérer un centre d’ac-
cueil à Sangatte entre 1999 
et 2003, à repousser les per-
sonnes migrantes vivant dans 
des squats ou zones boisées de 
la ville vers un terrain industri-
el en périphérie où un campe-
ment de fortune a pris forme 
(et été toléré pendant une péri-
ode), jusqu’à la situation actu-
elle, qui dure depuis 2017, dans 
laquelle les autorités s’appuient 
sur des opérations d’expulsion 
routinières pour empêcher des 
campements plus consolidés de 
prendre forme. La police œuvre 

constamment, avec l’aide des 
autorités locales, à déstabilis-
er les personnes migrantes en 
quête de survie aux frontières 
en organisant des opérations 
de démantèlement toutes les 
48 heures à Calais et plusieurs 
fois par mois à Grande-Synthe. 
Cette stratégie de dissuasion 
brutale affecte le bien-être des 
personnes migrantes en créant 
un désordre constant qui les 
empêche de trouver refuge à 
la frontière.3 Cependant, au-
delà des personnes migrantes 
elleux-mêmes, les militant.es 
et autres citoyen.nes solidaires 
envers les personnes exilées à 
la frontière sont soumis à une 
grande pression et à une sur-
veillance rigoureuse. Si cette 
situation est particulièrement 
Ŧ­æī­ĊĴÐ�¾��­ă­ðĮș�ÆďĉĉÐ�ĊďķĮ�
le verrons dans ce rapport, cette 
criminalisation s’est également 
manifestée à d’autres endroits 
dans la région (Grande-Synthe) 
et plus loin sur la côte nord (par 
exemple à Ouistreham en Nor-
mandie), où les personnes mi-
grantes vivent également dans 
des conditions précaires et 
reçoivent le soutien de groupes 
solidaires et d’associations. Ce 
rapport s’ajoute à et s’appuie 
sur le travail conséquent d’au-
tres organismes qui ont docu-
menté la criminalisation de la 
solidarité, notamment Amnes-
ty International4,5 et les Obser-
vateurs des Droits de l’Hom-
me6, une initiative locale active 
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à Calais et à Grande-Synthe qui 
documente principalement les 
opérations d’expulsion et les vi-
olences policières à l’encontre 
des personnes migrantes, mais 
aussi des cas de violence et 
d’intimidation à l’encontre d’ac-
teur.rices de la solidarité.

Le Maroc s’est activement im-
pliqué dans le contrôle des mi-
grations au début des années 
2000, lorsque le gouvernement 
a développé une stratégie ex-
plicite de gestion des frontières 
et approuvé une nouvelle loi sur 
les migrations (02-03) crimi-
nalisant l’entrée irrégulière au 
Maroc ainsi que les migrations 
de “transit” à travers le pays. Au 
cours de la décennie qui a suivi, 
les personnes migrantes ont 
été confrontées (avec quelques 
périodes plus calmes) à une vi-
olence raciste généralisée de 
la part de la police marocaine, 
et nombre d’entre elles ont été 
expulsées vers des zones dé-
sertiques à la frontière avec 
l’Algérie ou au-delà. Ces pra-
tiques ont été largement doc-
umentées et critiquées par 
les ONG et les organismes de 
défense des droits humains au 
début des années 2010, ce qui a 
nui à l’image du pays, aussi bien 
auprès des autres États afric-
ains qu’au niveau internation-
al. Cependant, le maintien de 
bonnes relations diplomatiques 
avec d’autres nations africaines 
est crucial pour le Maroc, à la 
fois pour trouver des alliés dans 
ăÐ� ÆďĊŦðĴ� ĴÐīīðĴďīð­ă� Ìķ� w­ì­ī­�
occidental et en raison de ses 
intérêts économiques et com-
merciaux en Afrique sub-sa-
harienne. Soucieux de donner 
l’image d’un pays “libéral” et re-
spectueux des droits humains, 
l’État marocain a changé de cap 
en 2013, en introduisant une 

https://humanrightsobservers.org/wp-content/uploads/2022/07/Annual-Report-2021.pdf#new_tab 

nouvelle politique migratoire et 
des campagnes de régularisa-
tion. Cette nouvelle approche 
a notamment entraîné la légal-
isation des associations de 
personnes migrantes et des or-
ganisations de la société civile 
pro-migrant.es.

Cependant, toute personne 
migrante ne voulant pas ou ne 
parvenant pas à régulariser (ou 
renouveler) son statut au Maroc 
s’est vue délégitimée davantage 
et les cas de violence ont refait 
surface. Après une période de 
communication relativement 

productive avec les autorités, 
les associations de défense 
des droits humains ont subi un 
renforcement des tensions et 
des contrôles. Comme l’a décrit 
l’employé d’une association : 
“Avant 2013, nous n’étions pas 
considérés comme particu-
ăðÝīÐĉÐĊĴ� ÆďĊŦðÆĴķÐăĮș� ĊďķĮ�
suggérions des recommanda-
tions [aux autorités]. Nous ne 
cherchions pas à être perçus 
comme des adversaires, mais 
le contexte est devenu telle-
ment violent.”

Dès 2018, avec la multiplication 
des tentatives de traversée 
vers l’Espagne par la Méditer-
ranée occidentale, les autorités 
ont recouru à la répression con-
tre les personnes migrantes, 
qui ont subi d’innombrables 
raids violents et destructeurs 
sur leurs campements dans les 
forêts aux frontières avec les 
enclaves espagnoles de Ceuta 
et Melilla. Il y a également eu 
une nette progression du nom-
bre de raids sur les maisons des 
personnes migrantes dans les 
villes et des arrestations dans 
la rue. Les arrestations étaient 
souvent accompagnées d’un 
transfert forcé vers des villes 
marocaines éloignées des fron-
tières stratégiques du nord et 
du sud-ouest du pays. Les per-
sonnes migrantes ont égale-
ment fait l’objet de répressions 
policières dans des camps 
de fortune à Rabat, Fès, Aga-
dir, Tiznit et Casablanca. Les 
récits de violations des droits 
humains sont nombreux, mais 
celleux qui s’expriment et les 
dénoncent, qui font preuve de 
solidarité avec les personnes 
migrantes, sont régulièrement 
sous le feu des critiques.

La mise en parallèle des situa-

Le Maroc s’est 
activement 
impliqué dans 
le contrôle des 
migrations 
au début des 
années 2000, 
lorsque le 
gouvernement 
a développé 
une stratégie 
explicite de 
gestion des 
frontières et 
approuvé une 
nouvelle loi sur 
les migrations 
(02-03) 
criminalisant 
l’entrée 
irrégulière au 
Maroc
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tions du Maroc et de la France 
permet d’éclairer le contexte 
plus large de la “guerre contre 
la migration” et de comprendre 
comment sont mises en œuvre, 
au niveau transnational, des 
stratégies hostiles avec des 
logiques analogues. Freiner la 
migration est devenu une ob-
session politique, une industrie 
lucrative et une question mo-
rale controversée qui suscite 
un débat public vilipendé des 
deux côtés de la Méditerranée. 
Comme l’a décrit l’une des par-
ticipant.es, la migration est de-
venue l’objet d’un “gentlemen’s 
agreement” entre certains pays 
africains et l’Europe, évoquant 
la manière dont les intérêts des 
multiples acteur.rices impliqué.
es dans les efforts pour stop-
per la migration sont favorisés 
alors que les personnes mi-
grantes se retrouvent piégées 
dans des itinéraires de plus en 
plus longs et compliqués, sou-
vent mortels.7 Sans minimiser 
les effets du renforcement de 
la “protection des frontières” 
sur les personnes migrantes 
elles-mêmes, ce rapport 
souligne l’importance d’exam-
iner également la manière dont 
la gamme d’outils déployés par 
les autorités étatiques se pro-
longe jusqu’à la criminalisation 
de celleux qui contestent les 
pratiques frontalières brutales.

Chaque partie de ce rapport 
est consacrée à un aspect par-
ticulier de la criminalisation, 
s’appuyant sur les expériences 
vécues par les acteur.rices sol-
idaires que nous avons rencon-
tré.es, et sur les connaissances 
historiques rassemblées par 
les associations et les collec-

7 Au moins 52 760 décès documentés de réfugiés survenus entre 1993 et 2023 peuvent être attribués aux “politiques fatales de la forteresse Europe”, 
ainsi que des dizaines de milliers d’autres décès non documentés (UNITED for Intercultural Action 2023).
8 La préparation, la collecte et l’analyse des données pour ce rapport ont fait l’objet de discussions étroites avec les partenaires en France et au Maroc. 
qďķī�ÌÐĮ�ī­ðĮďĊĮ�ÑĴìðĪķÐĮ�ÐĴ�­ťĊ�ÌȸÑŒðĴÐī�ÌȸÑŒÐĊĴķÐăăÐĮ�īÑĨÐīÆķĮĮðďĊĮ�Įķī�ÆÐĮ�Ĩ­īĴÐĊ­ðīÐĮ�ȧÐĊ�Ĩ­īĴðÆķăðÐī�­ķ�T­īďÆȨș�ĊďķĮ�­ŒďĊĮ�ÆďĊŒÐĊķ�ÆďăăÐÆĴðŒÐĉÐĊĴ�ÌÐ�
ne pas les nommer dans ce rapport.

tifs actifs dans le nord de la 
France et au Maroc. Après avoir 
détaillé la manière dont les au-
torités publiques du nord de 
la France et du Maroc tentent 
d’entraver les activités et l’exis-
tence même de certains types 
d’initiatives de solidarité, nous 
examinons minutieusement 
les formes de harcèlement et 
d’intimidation subies par les 
militant.es au niveau individuel. 
Le rapport se termine par une 
īÑŦÐŘðďĊ� Įķī� ÆÐĮ� īÑĮķăĴ­ĴĮ� ÐĴ�
leurs conséquences pour l’ac-
tion de la société civile dans les 
deux pays, avant de formuler 
plusieurs recommandations 
politiques et pratiques exigeant 
ÌÐ�ĉÐĴĴīÐ�ťĊ�¾�ÆÐĮ�īÐĮĴīðÆĴðďĊĮ�
marquées des droits civils fon-
damentaux.

Il est important de noter que si 
ce rapport se focalise sur les 
formes de solidarité mises en 
œuvre par les citoyen.nes et les 
militant.es (y compris les per-
sonnes migrantes résidant en 
France et au Maroc et engagé.
es politiquement) pour soutenir 
les migrant.es, d’autres formes 
de solidarité et d’autres acteur.
rices solidaires existent bien 
sûr - notamment les personnes 
en migration qui s’engagent 
dans des actes quotidiens de 
solidarité entre elles.

1. La procédure 
d’enquête  

Les résultats présentés dans 
ce rapport sont basés sur des 
entretiens et observations 
menées dans le nord de la 
France et au Maroc durant l’été 
2022, ainsi que sur l’expertise 
de nos partenaires de recher-
che issu.es de la société civile.8 
Les expériences de recherche 
de longue date des auteur.rices 
du rapport au Maroc (depuis 
2011) et en France (depuis 2016) 
éclairent également l’analyse 
des expériences des acteur.
rices solidaires sur le terrain.

La recherche au Maroc a con-
sisté en 35 entretiens indiv-
iduels avec des acteur.rices 
solidaires appartenant à 20 
organisations (17 femmes/18 
hommes; 7 Européen.nes, 
principalement des Français.
ses, 12 Africain.es de l’Ouest 
et du Centre, 16 Maghrébin.
es, principalement des Maro-
cain.es) situées à Rabat, Casa-
blanca et Nador, mais actives 
dans diverses régions du pays. 
Deux groupes de discussion 
ont également été organisés 
à Rabat avec des acteur.rices 
basé.es dans tout le pays (Ra-
bat, Tanger, Nador, Laâyoune, 
etc.). L’enquête de terrain, 
qui a duré deux mois en 2022, 
s’est concentrée sur les villes 
de Rabat et Casablanca, où de 
nombreux.se militant.es sont 
présent.es. Des observations 
de terrain ont également été 
menées dans la ville frontalière 
de Nador, mais les conditions 
ĮÐ� ĮďĊĴ� īÑŒÑăÑÐĮ� ÌðŨÆðăÐĮ� ¾� ă­�
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suite de la tragédie de juin 2022 
(surveillance policière accrue, 
intimidation du chercheur).9 En 
France, la recherche a pris la 
forme de deux mois d’observa-
tions et d’entretiens à la fron-
tière nord, principalement à 
Calais où l’intimidation policière 
est la plus intense, mais aussi 
à Grande-Synthe, Boulogne-
sur-Mer (Pas-de-Calais) et plus 
loin sur la côte à Ouistreham 
(Normandie), où les personnes 
migrantes subsistent égale-
ment dans des campements 
de fortune. Des entretiens ont 
été réalisés avec 26 acteur.
rices solidaires (17 femmes/9 
hommes ; 9 locaux.ales, 9 d’ail-
leurs en France, 5 britanniques 
et 3 d’ailleurs en Europe ou aux 
(Ĵ­ĴĮȭ�ĊðĮȨ�­ŨăðÑȘÐĮ�¾�Ǡǧ�­ĮĮď-
ciations ou agissant indépen-
damment en tant qu’acteur.
rices solidaires (par exemple, 
des activistes indépendant.
es et des hôtes citoyen.nes). 
Un groupe de discussion a été 
organisé à Calais avec des ac-
teur.rices solidaires de ces 
différents sites. Ce rapport 
s’appuie sur un corpus riche et 
croissant d’études sur la migra-
tion et la solidarité, ainsi que 

9 AMDH [Association Marocaine des Droits de l’Homme] Nador (2022). La tragédie au poste frontalier de Bario Chino: un crime ignoble des poli-
ĴðĪķÐĮ�ĉðæī­ĴďðīÐĮ�ÐķīďĨÑÐĊĊÐĮș�ÐĮĨ­æĊďăÐĮ�ÐĴ�ĉ­īďÆ­ðĊÐĮȘ�#ðĮĨďĊðÅăÐ�Įķī�Ț�ìĴĴĨȚȥȥ­ĉÌìȘďīæȘĉ­ȥðĉæȥķĨăď­ÌȥÆďĊĴÐĊĴĮȥťÆìðÐīĮȥǤǢǡȥÌǢǥÅ­ǟÐåÅǨǡǥÆ-
6cfb0705be188d7916c.pdf 

sur des rapports d’activistes et 
d’ONG. Ceux-ci sont énumérés 
¾� ă­� ťĊ� ÌÐ� ÆÐ� ī­ĨĨďīĴ� ĮďķĮ� ă­�
rubrique “Sources et lectures 
complémentaires”, ainsi qu’une 
sélection (non-exhaustive) de 
sources supplémentaires.
Nos entretiens ont visé des 
acteur.rices solidaires au sens 
large, c’est-à-dire des per-
sonnes engagées dans l’aide 
humanitaire, des membres de 
collectifs, de groupes locaux, 
des militant.es et activistes. 
Certain.es acteur.rices de la 
solidarité n’appartiennent pas à 
une organisation ou à un groupe 
ĮĨÑÆðťĪķÐș� ĉ­ðĮ� ĮȸÐĊæ­æÐĊĴ�
dans des actes de solidarité 
indépendants. Les participant.
es étaient de nationalités et 
d’âges très divers. Pour des rai-
sons de cohérence, nous avons 
choisi de regrouper les actes de 
soutien de ces différentes per-
sonnes sous le terme d’”actes 
de solidarité”. Cependant, il 
est important de noter que les 
perceptions de ces participant.
es elleux-mêmes sur ce qu’est 
la “solidarité” et si ce terme 
Īķ­ăðťÐ�ÅðÐĊ�ăÐķīĮ�­ÆĴÐĮ�ÐĴ�ĉď-
tivations, varient considérable-
ment d’une personne à l’autre. 

L’analyse détaillée de ce que 
représente la solidarité envers 
les personnes migrantes dé-
passe le cadre de ce rapport, 
mais la mise en évidence des 
outils répressifs utilisés par les 
autorités pour contrer de tels 
actes contribue à ces débats 
plus vastes. La plupart des 
entretiens ont été menés par 
les chercheur.ses en français, 
les autres en anglais. Les en-
tretiens réalisés en français 
ont été traduits par les auteur.
rices.

En raison de la nature contro-
versée des questions abordées 
dans ce rapport, nous avons 
préservé l’anonymat de toutes 
les personnes interrogées, 
ainsi que des groupes ou as-
sociations auxquels elles sont 
­ŨăðÑÐĮȘ� Aă� ÐĮĴ� ðĉĨďīĴ­ĊĴ� ÌÐ�
souligner que les personnes 
interrogées en France et au 
Maroc sont confrontées à des 
contextes politiques assez dif-
férents, ce qui fait qu’elles n’ont 
pas toutes la même capacité ni 
la même marge de manœuvre 
pour nous parler ouvertement 
de leurs expériences. Cela a un 
impact sur la manière dont les 
informations sont présentées 
ici : une liberté d’expression 
mieux protégée en France et 
moins de crainte d’être incrim-
iné.e pour s’être exprimé signi-
ťÐĊĴ�ĪķÐ�ĊďĴīÐ�īÑÆðĴ�ÌÐ�ă­�Æīðĉ-
inalisation à la frontière nord de 
la France est par endroits plus 
détaillé que celui du Maroc, où 
nous avons omis davantage 
de détails pour protéger nos 
sources.  

Ce rapport a pu être réalisé 
grâce à une subvention du Con-
seil britannique de la recherche 
économique et sociale (ESRC) 

La mise en parallèle des situations 
du Maroc et de la France permet 
d’éclairer le contexte plus large de 
la “guerre contre la migration” et de 
comprendre comment sont mises 
en œuvre, au niveau transnational, 
des stratégies hostiles avec des 
logiques analogues.
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pour le projet “Actes/crimes 
de solidarité : Une étude eth-
nographique de l’illégalisation 
et de la criminalisation parmi 
les activistes pro-migration 
et d’autres citoyen.nes” (ES/
T016485/1). Nous remercions 
les personnes qui ont partic-
ipé à cette étude ainsi que les 
collègues et collaborateur.
rices, en particulier en France 
et au Maroc, qui nous ont ap-
porté leur soutien et leurs con-
seils. Nous avons choisi de ne 
pas nommer ces personnes par 
crainte de représailles.

2. La criminalisation 
de la solidarité 
envers les personnes 
migrantes en France

Bien que le droit de manifester 
soit inscrit dans la Constitution 
française, plusieurs nouvelles 
restrictions ont été apportées à 
ce droit au cours des dernières 
années. À la suite des atten-
tats terroristes de 2015, l’État 
français a imposé l’état d’ur-
gence en élargissant le champ 
légal de l’usage de la force. Il 
a ensuite prolongé l’état d’ur-
gence à plusieurs reprises pen-
dant près de deux ans, alors 
que ces mesures allaient à bien 
des égards à l’encontre de la 
Convention Européenne des 
Droits Humains.10 Au terme de 
l’état d’urgence, plusieurs des 

10 Fassin, D. (2016). Short cuts. London Review of Books, 38(5), 23.
11 Lendaro, A. (2018).  Désobéir en faveur des migrants : Répertoires d’action à la frontière franco-italienne. Journal des anthropologues, 152(153), 171-192. 
https://doi.org/10.4000/jda.6915 
12 Hayem, J. (2018). Des violences de l’État de droit en France : Analyser pour faire face. Journal des anthropologues, 154(155), 9-13. https://doi.
org/10.4000/jda.7019 
13 Loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme.
14 Human Rights Watch. (2022). “They’ll Get You No Matter What”: Morocco’s Playbook to Crush Dissent. https://www.hrw.org/report/2022/07/28/theyll-
get-you-no-matter-what/moroccos-playbook-crush-dissent 
15 Loi n° 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre public lors des manifestations.  
16 Amnesty International (2019). Droit de manifester : pourquoi certaines lois françaises sont-elles contraires au droit international ? Disponible sur : 
https://www.amnesty.fr/focus/droit-de-manifester-pourquoi-certaines-lois-francaises-sont-contraires-au-droit-international 
17 Loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés.

pouvoirs exceptionnels mis en 
œuvre dans ce cadre ont été 
inscrits dans le droit commun 
français.11,12,13 

Dans les années qui ont suivi 
les manifestations des Gilets 
Jaunes de 2019, le gouver-
nement français a multiplié 
les intitiatives pour réprim-
er les protestations sociales, 
en instaurant notamment de 
nouvelles mesures législatives 
critiquées par les groupes de 
défense des droits humains.14 
En 2019, une loi15 a été adoptée 
pour renforcer et garantir la 
capacité des autorités à “main-
tenir l’ordre public” pendant 
les manifestations, ce qui con-
stitue une menace sérieuse 
pour la liberté de réunion et 
d’association.16 Bien que cer-
taines des clauses les plus ex-
trêmes du projet de loi aient été 
bloquées au cours du proces-
sus d’adoption, nous consta-
tons une tendance à renforcer 
le pouvoir de l’État face au mé-
contentement social. D’ailleurs, 
en 2022, une loi sur la sécurité et 
la surveillance a été ébauchée, 
permettant à la police d’élargir 
ses capacités de surveillance.17 
Initialement, il y était question 
d’empêcher les citoyen.nes de 
ťăĉÐī� ăÐĮ� ­ÆĴðďĊĮ� ÌÐ� ă­� ĨďăðÆÐ�
(un outil de responsabilisation 
très utilisé par les acteur.rices 
solidaires à Calais). Bien que 
cette loi n’ait pas été adoptée, 
elle marque une tendance à la 
réduction des pouvoirs civils en 
faveur de l’État. Cette situation 

doit être replacée dans un con-
texte politique plus large, mar-
qué par des tensions sociales, 
des violences policières et la 
répression de la contestation, 
qui ont façonné les relations 
tendues entre les autorités 
françaises et certain.es citoy-

en.nes bien avant les manifes-
tations des Gilets Jaunes ou les 
manifestations de 2023 contre 
la réforme du régime des re-
traites. Les soulèvements qui 
ont eu lieu dans de nombreuses 
villes françaises au moment de 
la rédaction de ce rapport (juin 
2023) doivent être interprétés à 
la lumière d’une longue histoire 
de violences policières racistes 
visant les personnes Noir.es et 
d’origine nord-africaine dans 

“Le Conseil 
constitution-
nel français a 
statué que “le 
principe de fra-
ternité confère 
la liberté d’aider 
autrui, dans un 
but humanitaire, 
et indépendam-
ment de la régu-
larité de son 
séjour sur le ter-
ritoire national.”
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les quartiers populaires.18 Des 
militant.es et des universitaires 
ďĊĴ� ­ŨīĉÑ� ĪķÐ� ă­� ŒðďăÐĊÆÐ�
policière, loin d’être accidentel-
le, est produite et réglementée 
de manière rationnelle par l’État 
dans le but de “protéger un or-
dre social inégalitaire”.19, 20, 21 

Si l’on considère la question de 
ă­� ĉðæī­ĴðďĊ� ĨăķĮ� ĮĨÑÆðťĪķÐ-
ment, pendant de nombreuses 
années, le champ d’action du 
travail de solidarité en France a 
été menacé par l’article L. 622-1 
du Code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile 
(CESEDA) de 1938.22 Cette loi 
était à l’origine destinée à pour-
suivre les personnes abusant 
des personnes migrantes vi-
vant en France dans des situa-
tions administratives précaires 
(par l’extorsion de frais de loge-
ment, l’exploitation du travail, 
etc.) ainsi que pour la répres-
sion des passeur.ses et des 
Ĵī­ťĪķ­ĊĴȘÐĮ�ÌȸÔĴīÐĮ�ìķĉ­ðĊĮȘ23 
Dans la pratique, cependant, 
ce texte a souvent été utilisé 
pour intimider les personnes 
agissant en solidarité avec les 
migrant.es vivant dans des sit-
uations administratives vul-
nérables, ce qui a donné lieu à 
l’expression “délit de solidarité” 
pour dénoncer la déformation 
de ce cadre juridique pour l’uti-
liser à leur encontre (ibid). En 
effet, l’existence de cette loi et 
son utilisation comme menace 
ont créé des atmosphères de 
prudence et de peur parmi les 
acteur.rices solidaires. Une ha-

18 Diallo, R. (2023). France has ignored racist police violence for decades. This uprising is the price of that denial. The Guardian. Disponible sur : https://
www.theguardian.com/commentisfree/2023/jun/30/france-racist-police-violence-riots-nahel
19 Rigouste, M. (2021). La domination policière. [Édition augmentée]. Paris: La fabrique éditions. p.7
20    Voir aussi Rocher, P. (2020). Gazer, mutiler, soumettre: : Politique de l’arme non létale. Paris: La fabrique éditions. 
21 Voir aussi Codaccioni, V. (2019). Répression : l’État face aux contestations politiques. Paris: Textuel.
22 Article L.622-1 of the 1938 Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA). Disponible sur : https://www.legifrance.gouv.fr/
codes/article_lc/LEGIARTI000006335286 
23 Collectif des Délinquants Solidaires. (2019). Délit de Solidarité: le Guide. Disponible sur : http://www.delinquantssolidaires.org/wp-content/up-
loads/2019/07/guide_A5_de%CC%81linquants_solidaires_web.pdf 
ǡǣ� 9ÑÌÑī­ĴðďĊ�AĊĴÐīĊ­ĴðďĊ­ăÐ�Ĩďķī�ăÐĮ�#īďðĴĮ�>ķĉ­ðĊĮ�ȫ9A#>ȬȘ�ȧǡǟǡǠȨȘ�9ī­ĊÆÐ�Ț��ÑÌīðÆ�>Ðīīďķș�ÐĊťĊ�ă­�īÐă­ŘÐ�ÌÑťĊðĴðŒÐ�ȝ�#ðĮĨďĊðÅăÐ�Įķī�Ț�ìĴĴĨĮȚȥȥœœœȘťÌìȘ
ďīæȥåīȥĴìÐĉÐĮȥÌÐåÐĊĮÐķīĮȭÌÐĮȭÌīďðĴĮȭìķĉ­ðĊĮȥåī­ĊÆÐȭÆÐÌīðÆȭìÐīīďķȭÐĊťĊȭă­ȭīÐă­ŘÐȭÌÐťĊðĴðŒÐ���
25 Tyerman, T. (2021). Everyday border struggles: Segregation and solidarity in the UK and Calais. Routledge. 

bitante de Calais qui a accueilli 
des migrants pendant près de 
dix ans a décrit la situation ain-
si :

“En 2017 et même avant, on 
parlait vraiment très peu 
d’hébergement. C’était même 
avant l’époque Cédric [Herrou] 
et tout ça, délit de solidarité.24 
Et on vivait ici vraiment de façon 
secrète au fait. [...] On n’en 
parlait pas aux autres associa-
tions, les associations n’étaient 
pas au courant. Je savais qu’il 
y avait d’autres hébergeurs qui 
existaient en ville et on se con-
naissait physiquement, mais on 
ne se parlait pas quand on se 
croisait dans la rue. Tu vois un 
peu l’ambiance qu’il y avait..   [...] 
J’ai mis beaucoup de temps - 
ben sept ans - à m’ouvrir à d’au-
tres personnes pour avoir un 
coup de main à la maison.” 

Une retraitée engagée depuis 
plusieurs années dans une or-
ganisation catholique à Calais 
a raconté que deux hommes 
qu’elle a accueillis pendant 
quelque temps à Calais ont re-
marqué le mauvais état de sa 
clôture et proposé de la repein-
dre pour la remercier de son 
hospitalité. Elle a refusé, de 
peur qu’un voisin ne le remarque 
et ne l’accuse d’exploiter ses 
hôtes. Si la loi a été réécrite à 
plusieurs reprises depuis 1938, 
ce n’est qu’en 2018 que la pres-
sion exercée par des groupes 
de la société civile a abouti à 
un tournant important : le Con-
seil constitutionnel français a 

statué que “le principe de fra-
ternité confère la liberté d’aider 
autrui, dans un but humanitaire, 
et indépendamment de la régu-
larité de son séjour sur le terri-
toire national.” Cette victoire a 
īÑ­ŨīĉÑ� ă­� ăÑæ­ăðĴÑ� ÌÐĮ� ­ÆĴÐĮ�
de solidarité des citoyens et 
des citoyennes envers les per-
sonnes migrantes. Toutefois, 
comme le souligne ce rapport, 
l’impact de ce changement ju-
ridique est limité. Les acteur.
rices solidaires sont toujours 
pénalisé.es sous de nombreus-
es autres formes.

Depuis la démolition du camp 
de la “ Jungle “ de Calais en 2016 
(tout comme dans la période 
précédant son émergence), l’ob-
jectif de l’État a été d’empêch-
er les personnes migrantes de 
camper dans la zone frontalière 
et d’affaiblir la présence de cel-
leux qui résistent à l’hostilité de 
l’État par des actes de solidarité 
et de résistance politique.25 Au 
nord de la France (comme au 
Maroc), les autorités tentent de 
délégitimer les initiatives axées 
Įķī�ăÐĮ�ÌīďðĴĮ�­ķ�ĨīďťĴ�ÌÐ�ĮĴīķÆ-
tures humanitaires sélection-
nées par l’État (et donc dociles, 
complaisantes ou moins cri-
tiques). À propos de l’annonce 
faite par le président Macron 
en 2018 selon laquelle l’État dis-
tribuerait de la nourriture aux 
personnes migrantes à Calais, 
une défenseuse des droits hu-
mains qui travaillait dans le nord 
de la France depuis plusieurs 
années a déclaré :
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“C’est une décision politique. 
[...] L’idée est que si l’État dis-
tribue, il n’y a pas de raison 
pour que les associations dis-
tribuent. Calais est le seul en-
droit en France où l’État dis-
tribue de la nourriture. L’État ne 
distribue jamais de bouffe nulle 
part, et ne le fera jamais - sauf 
à Calais.”

En effet, l’État, principalement 
sous la forme du Ministère de 
l’Intérieur, est fortement im-
pliqué dans toutes les affaires 
liées à la migration, en partic-
ulier à la frontière nord de la 
France. C’est notamment un 
acteur clé de la création d’un 
climat répressif de criminali-
sation de la solidarité. Sur ces 
questions, le ministère a la 
réputation de court-circuiter 
les nombreux niveaux de gou-
vernement qui caractérisent 
la gouvernance française. Les 
visites répétées des différents 
ministres de l’Intérieur dans la 
ŒðăăÐ� åīďĊĴ­ăðÝīÐ� ÐĴ� ăȸ­Ũīĉ­ĴðďĊ�
du maire et de la préfecture 
d’avoir une relation étroite et 
privilégiée avec ce ministère en 
sont la preuve concrète. 

26 Conseil national des droits de l’homme [CNDH] (2011). Les droits de l’homme dans la nouvelle constitution. Disponible sur : https://www.cndh.org.ma/
fr/bulletin-d-information/les-droits-de-lhomme-dans-la-nouvelle-constitution 
27 Khrouz, N. (2019). L’étranger au Maroc : droit et pratiques. Editions L’Harmattan.

Quand il s’agit d’organiser des 
manifestations explicites con-
tre la politique hostile de la 
frontière nord de la France, les 
acteur.rices solidaires se heu-
rtent souvent à des obstacles 
administratifs, comme l’expli-
que une femme impliquée dans 
l’organisation de tels événe-
ments à Calais :

“Si tu organises une manifes-
tation, tu dois déclarer ton 
opération à la sous-préfec-
ture. Donc on a envoyé, en gros, 
le parcours, le matériel... Ce 
n’est pas une demande d’au-
torisation, c’est une déclara-
tion. Juste ils ont le droit de 
te donner un rendez-vous pour 
discuter de comment ça va se 
passer voilà, c’est la police qui 
va vous accompagner etcet-
era, sauf qu’eux à chaque fois 
ÐĊ�å­ðĴ�ðăĮ�ĨīďťĴÐĊĴ�ÌÐ�ÆÐĮ�īÐĊ-
dez-vous - et ça c’est arrivé à 
chaque fois - pour trouver des 
excuses pour dire, ‘alors vous 
allez pas pouvoir passer devant 
le théâtre, parce que ce soir-là 
il y aura une pièce de théâtre, 
et vous allez pas pouvoir pass-
er devant la gare parce qu’il y’a 

des travaux, et en termes de 
sécurité c’est impossible’ [...] 
'ĊťĊ� ÅīÐåș� Œďðă¾Ș� #ķ� ÆďķĨș� ďĊ�
ťĊðĴ�Ĩ­ī�Ĩ­ĮĮÐī�Ĩ­ī�ÌÐĮ�īķÐăăÐĮ�
où personne ne nous voit, quoi.”

Cet exemple nous montre que 
même les paramètres du droit 
légal de manifester peuvent 
être compromis de manière 
insidieuse par les autorités lo-
cales pour tenter de réduire la 
portée et l’impact des manifes-
tations.

     

3. Un espace 
restreint pour les 
acteur.rices de la 
société civile au 
Maroc

En théorie, le Maroc dispose 
de clauses constitutionnelles 
Īķð� ­ŨīĉÐĊĴ� ĮďĊ� ÐĊæ­æÐĉÐĊĴ�
à respecter les droits humains 
de ses citoyen.nes et des per-
sonnes migrantes, comme le 
stipule la Constitution maro-
caine de 2011.26 Cet engage-
ment est renforcé par l’adhé-
sion du pays aux organismes, 
conventions et traités interna-
tionaux, notamment la Conven-
tion de Genève de 1951 et l’Or-
ganisation de l’Unité Africaine 
de 1984, dont l’un des objectifs 
est de garantir et de protéger 
les droits humains.27 Cepen-
dant, la réalité sur le terrain est 
assez différente. Au Maroc, la 
question de la migration n’est 
qu’une des nombreuses ques-
tions socio-politiques con-
troversées dans un paysage 
historique plus large de répres-

“Quand je dis que je travaille dans une 
association pour les migrants, les gens 
me disent ‘ah oui, à la maison il me 
reste 3 vieilles couvertures, tu veux 
pas leur donner ?’ Mais quand je dis 
que je travaille dans une association de 
droit, il y en qui sont surpris par cette 
dimension et ne disent rien. [...] Là ça 
devient plus touchy.”
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sion de la société civile.28, 29  La 
liberté d’expression est forte-
ment entravée dans le pays, qui 
a injustement utilisé les tribu-
naux à de nombreuses reprises 
pour condamner des médias 
critiques, des journalistes, des 
commentateur.rices sur les ré-
seaux sociaux et des activistes 
qui ont fait des révélations sur 
l’État ou qui l’ont présenté sous 
un jour défavorable.30  C’est un 
contexte dans lequel la liberté 
de la presse et le militantisme 
au sens large sont menacés, 
comme l’a révélé la répres-
sion brutale des manifestant.
es du Hirak de la région du Rif 
en 2017, ou la répression des 
journalistes d’investigation qui 
défendent les manifestations 
et dénoncent la corruption de 
l’État, comme Omar Radi, qui a 
été condamné à six ans de pris-
on pour des accusations dou-
teuses d’espionnage, d’attentat 
à la pudeur et de viol. Cela illus-
tre les conditions menaçantes 
dans lesquelles les défenseur.
ses des droits humains opèrent. 
Une des personnes interrogées 
le décrit ainsi :

“Dans des pays comme le Maroc 
on ne sent pas de changement 
démocratique, c’est dur. Sur-
tout quand tu vois nos associa-
tions et les catégories de gens 
comme le journaliste qui se font 
attaquer, les gens qui postent 
des statuts sur les réseaux so-
ciaux, les gens dans le Rif... La 
machine de l’intérieur s’active 
: si tu parles, après tu es con-
voqué, si tu parles encore alors 
tu es arrêté et condamné. Soit 
tu te tais, soit je ne sais pas… 
la prison. Soit, tu te tais, soit 
tu fais ce que l’intérieur de-
mande, soit tu es convoqué au 

28 Mohsen-Finan, K. (2007). Mémoire et réconciliation nationale au Maroc. Politique étrangère, (2), 327-338. https://doi.org/10.3917/pe.072.0327
29 Rhani, Z. (2021). L’inarchivable violence : Témoignages des femmes victimes des ‘Années de plomb’. Hespéris-Tamuda, 56(1), 105-132. 
30 Human Rights Watch (2022). “They’ll Get You No Matter What”: Morocco’s Playbook to Crush Dissent. https://www.hrw.org/report/2022/07/28/theyll-
get-you-no-matter-what/moroccos-playbook-crush-dissent

commissariat. Il y a toujours un 
peu de négociation avant, mais 
si tu as la tête dure, si tu es pas 
Ìȸ­ÆÆďīÌș� ­ăďīĮ� Ĵķ� ťĊðĮ� Ì­ĊĮ� ă­�
liste noire, et là tu vas voir. Mal-
heureusement ça c’est la réalité 
au Maroc. Dans la TV c’est tout 
beau, mais dans les réalités, 
dans les pratiques, si tu parles 
alors c’est mort.” 

En matière de migration, le 
gouvernement marocain mène 
ce qu’une de nos interlocuteur.
rices a décrit comme “un dou-
ble jeu”. D’une part, il encour-
age l’intégration des migrant.es 
dans le pays et, d’autre part, il 
se livre à une répression féroce. 
Les rapports faisant état de 
violences à l’encontre des mi-
grant.es sapent l’image du pays 
réformateur et respectueux 
des droits humains que l’État 
s’efforce de se donner depuis 
les années 1990. Le Maroc a 
connu une période d’investisse-
ment important dans les initia-
tives migratoires au milieu des 
années 2010, mais seulement 
pour certains types d’initia-
tives, créant ainsi l’illusion 
d’un paysage associatif sain et 
démocratique. Les personnes 
interrogées ont souligné que 
si la charité est une forme de 
solidarité répandue et accept-
able au Maroc, l’activisme et 
le plaidoyer le sont beaucoup 
moins, bien que cela varie entre 
les zones urbaines et rurales et 
entre les régions (par exemple, 
les zones frontalières) :

“Quand je dis que je travaille 
dans une association pour les 
migrants, les gens me disent 
‘ah oui, à la maison il me reste 
3 vieilles couvertures, tu veux 
pas leur donner ?’ Mais quand 

je dis que je travaille dans une 
association de droit, il y en qui 
sont surpris par cette dimen-
sion et ne disent rien. [...] Là 
ça devient plus touchy. C’est 
plus facile de donner à man-
ger, plutôt que de dire nous on 
s’intéresse aux [abus de droits 
humains et aux] arrestations, 
qu’on cherche des avocats et-
cetera. - là c’est plus politique. 
On n’en parle même pas forcé-
ment en famille. [...] Honnête-
ment, c’est compliqué.”

En effet, au Maroc, seules 
quelques associations dé-
clarent explicitement qu’elles 
sont impliquées dans la 
défense directe des droits 
humains (y compris les asso-
ciations créées par des per-
sonnes migrantes). La plupart 
d’entre elles préfèrent cibler 
ĮĨÑÆðťĪķÐĉÐĊĴ� ÌÐĮ� ĪķÐĮĴðďĊĮ�
humanitaires telles que l’accès 
aux soins pour les personnes 
sans papiers, ou sont incitées 
à le faire par les possibilités de 
ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴ� ÌÐ� ăȸ(Ĵ­ĴȘ� �ďĉĉÐ�
en France, le terrain humani-
taire est beaucoup plus facile 
à exploiter ; les associations 
adoptent une approche “douce” 
Īķð� ăÐķī� ĨÐīĉÐĴ� ÌÐ� ÅÑĊÑťÆðÐī�
de meilleurs rapports avec les 
autorités - mais qui entrave leur 
impact et leur indépendance. 
Comme le dit une défenseuse 
des droits humains au Maroc 
: “On parle d’accès à la santé 
parce que la personne migran-
te est meskin [“la/le pauvre”], 
on ne va pas les laisser mourir. 
Mais si tu commences à parler 
de droits, alors les choses ex-
plosent. Cette approche de dire 
meskin, de montrer qu’on est 
dans une dynamique de charité, 
ça aide.” Une personne em-
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ployée par une fondation a dit 
les choses clairement : “Beau-
coup de choses que l’on fait ici 
c’est pour l’image du Maroc, pas 
pour la réalité, la vie des gens.”  

Par conséquent, de nombreux 
acteur.rices de la solidarité se 
contentent de cette approche. 
Cela conduit à un paysage hu-
manitaire particulier. Un défen-
seur des droits humains s’est 
exprimé ouvertement :

“On a un grand manque d’asso-
ciations au Maroc. Pas d’associ-
ations de projet qui cherchent 
à sous traiter les directives de 
l’Union européenne pour de l’ar-
gent - ça on en a des centaines. 
Il n’y a pas d’associations qui 
font un travail local - quand on a 
l’argent de l’Union européenne 
alors on ferme sa bouche, et 
ça délimite les thèmes sur 
lesquels on peut travailler. Il y 
a beaucoup d’argent et d’asso-
ciations qui font des activités 
bidon.”

D’autres personnes interrogées 
ne sont pas tout à fait d’accord 
avec cette déclaration, soulig-
nant que les organisations ma-
rocaines qui recherchent des 
fonds mais mènent des activ-
ités plus “dociles” reçoivent 
généralement des fonds, non 
pas de l’Union européenne, 
mais des conseils municipaux, 
des ministères, ou de l’Initia-
tive Nationale pour le Dével-
oppement Humain (INDH). Peu 
d’organisations peuvent di-
rectement conclure un parte-
nariat avec l’Union européenne 
et recevoir des fonds pour leurs 
projets liés à la migration. Il leur 
est généralement demandé 
de collaborer d’abord avec des 
organisations internationales 
ou européennes. Une actrice 

31 Maghraoui, D. (2020). On the relevance or irrelevance of political parties in Morocco. The Journal of North African Studies, 25(6), 939-959. https://doi.
org/10.1080/13629387.2019.1644920  

européenne basée au Maroc a 
souligné qu’il existe une mul-
titude d’initiatives locales sol-
ides au Maroc, mais que leur 
Ĵī­Œ­ðă� ĊȸÐĮĴ� Ĩ­Į� ĮķŨĮ­ĉĉÐĊĴ�
reconnu ou qu’il est entravé 
par des obstacles administra-
tifs, comme nous l’avons vu 
dans le présent rapport (voir 
partie II.2.). Dans ce contexte, 
la marge de manœuvre pour 
l’opposition ou la dissidence 
sur la question de la migration 
(entre autres) est très limitée, 
et pour faire face aux pressions 
de l’État tout en protégeant leur 
sécurité et leur bien-être, ces 
organisations doivent soigneu-
sement “jouer à l’équilibriste”, 
c’est-à-dire “être percutantes 
pour attirer l’attention du pub-
lic, mais sans semer le désor-
dre, pour ne pas passer pour 
des fauteurs de troubles”. Un 
commentaire fait par un autre 
défenseur des droits humains 
montre à quel point les possi-
bilités de protestation explic-
ite sur le thème de la violence 
à l’encontre des personnes mi-
grantes sont restreintes. Il a ex-
pliqué qu’il voulait se rendre sur 
les lieux “où [la police] arrête 
les migrants, se tenir là avec 
une banderole pour se plaindre 
et leur demander pourquoi ils 
font tout cela. Puis je me suis 
dit que c’était peut-être un peu 
trop extrême - j’ai vu comment 
ils se comportaient avec les 
manifestants... ils les malmè-
nent”.

Au Maroc, comme en France 
d’ailleurs, le Ministère de l’In-
térieur est très impliqué dans 
les questions liées à la migra-
tion. Tout comme le reste du 
gouvernement, ce ministère 
est étroitement lié au palais 
royal et largement dominé par 

celui-ci.31 Une des personnes 
interrogées l’a décrit ainsi :

“C’est très centralisé. Dans le 
contexte marocain, l’interlocu-
teur central est loin. L’intérieur 
conserve les prérogatives 
régaliennes sur la migration. 
On nous a fait croire que le 
ministère de la migration était 
l’interlocuteur, mais il a été 

dépouillé - tu vois que subtile-
ment c’est l’intérieur qui a re-
pris.”

Un remaniement ministéri-
el en octobre 2019 a fait 
passer le gouvernement 
de 39 à 24 ministères. Le 
ministère délégué des Affaires 
étrangères chargé des “Maro-
cains résidant à l’étranger et 

“On m’a dit de 
me préparer 
et d’avoir un 
plan B, d’être 
prêt à déplacer 
l’événement 
en ligne si 
cela s’avérait 
nécessaire. On 
m’a dit que la 
police pouvait 
arriver au 
tout dernier 
moment pour 
faire cesser la 
manifestation. 
C’était 
stressant.”
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des affaires de la migration” est 
devenu un ministère délégué 
chargé de la “coopération afric-
aine et des Marocains résidant 
à l’étranger.” Toute mention 
de la migration intérieure dis-
paraît, l’accent étant mis sur les 
ressortissants marocains qui 
ont émigré du pays. Nous nous 
éloignons ainsi des aspirations 
à l’intégration des migrant.
es et à l’amélioration de leurs 
conditions de vie. Une per-
sonne interrogée nous a expli-
qué que “le ministre chargé des 
questions de migration était 
présent et participait systéma-
tiquement [...] mais depuis le 
remaniement, nous ne savons 
pas vraiment à qui nous adress-
er, car il n’y a plus de ministre 
chargé des questions de mi-
gration. Nous avons essayé à 
plusieurs reprises de contacter 
le Ministère de l’Intérieur et 
le Ministère des Affaires Af-
ricaines, mais sans surprise, 
nous n’avons jamais eu de 
réponse”. Tout en regrettant la 
perte d’interlocuteur.rices, plu-
sieurs personnes interrogées 
ont tempéré l’importance de la 
consolidation éphémère du rôle 
d’autres ministères dans le do-
maine de la migration (par ex-
emple, les Affaires Etrangères). 
Ces personnes ont souligné 
qu’il ne s’agissait que d’une “il-
lusion” et que seul le Ministère 
de l’Intérieur était réellement 
en charge.

Des associations ont indiqué 
qu’elles se donnaient souvent 
du mal pour organiser des 
événements liés à la migration, 
qui pouvaient être interrompus 
au tout dernier moment. L’un 
des employé.es d’une asso-
ciation de défense des droits 
humains a ainsi expliqué : “Ch-
aque fois que nous organisons 
un événement, nous ne savons 

jamais s’il aura lieu ou non.” Une 
autre personne interrogée nous 
a décrit la même situation :

“On m’a dit de me préparer et 
d’avoir un plan B, d’être prêt à 
déplacer l’événement en ligne 
si cela s’avérait nécessaire. On 
m’a dit que la police pouvait ar-
river au tout dernier moment 
pour faire cesser la manifes-
tation. C’était stressant. Il y a 
toujours le risque que l’événe-
ment n’ait pas lieu, nous devons 
avancer à tâtons. Je ne com-
prends toujours pas à 100 % - ni 
même à 50 % - les tenants et les 
aboutissants de tout cela.”

Une fois de plus, l’incertitude 
est utilisée comme mécanisme 
de dissuasion - pourquoi inve-
stir du temps et de l’argent dans 
l’organisation d’événements qui 
pourraient être interrompus au 
dernier moment ? La citation 
ci-dessus souligne toutefois 
que, dans ce climat hostile, 
les acteur.rices de la solidar-
ité ont appris à “s’attendre à 
l’inattendu” - dans ce dernier 
cas, ces personnes se prépar-
ent à déplacer l’événement en 
ligne si nécessaire, ce qui leur 
permettrait de contourner la 
censure de l’État. La migration 
et les droits de la personne hu-
maine sont des sujets partic-
ulièrement ciblés à cet égard. 
Comme l’explique une personne 
interrogée, si l’événement “est 
lié à des questions environne-
mentales, parce que c’est un 
sujet à la mode et qu’il donne 
une bonne image du Maroc, 
nous savons que l’État accep-
tera de collaborer pour donner 
une image plus verte. Mais c’est 
moins le cas lorsqu’il s’agit de 
migration, et encore moins lor-
squ’il s’agit des droits humains 
et de la démocratie.”
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1. Entraves physiques 
et spatiales à la 
solidarité    
Les acteur.rices solidaires des 
personnes migrantes au Ma-
roc et dans le nord de la France 
sont confrontés à de nombreux 
obstacles et attaques qui les 
empêchent d’accomplir des 
actes de solidarité au quotidi-
en. Cela est particulièrement 
visible à Calais, où ces groupes 
sont confrontés à des obsta-
cles opérationnels sous la 
forme d’interdictions de distri-
bution de nourriture dans cer-
taines rues [arrêtés], la pose 
de rochers pour les empêch-
er d’accéder à certains lieux, 
des tentatives de fermeture de 
centres d’accueil de jour et de 

cuisines, le déploiement d’au-
torités d’inspection de la santé 
et de la sécurité, et ainsi de 
suite. Depuis la démolition du 
camp de la “Jungle” de Calais 
en 2016, l’objectif des autorités 

françaises est d’empêcher les 
personnes migrantes de camp-
er dans la zone frontalière et 
de saper la présence des as-
sociations et d’autres citoyen.
nes qui tentent, par des actes 
de solidarité, d’atténuer l’envi-
ronnement hostile créé par les 
autorités. Les campements de 
migrant.es sont régulièrement 
démantelés, ce qui aggrave 
leurs conditions de vie déjà 
ÌðŨÆðăÐĮ� ÐĴ� ðĊÆÐīĴ­ðĊÐĮȘ� �ÐĴĴÐ�
situation crée une incertitude 
logistique et un environnement 
d’urgence et de changement 
constant. Comme l’a exprimé 
un acteur solidaire de longue 
date à Calais :

“On se retrouve à constamment 
chercher de nouveaux points 
de distribution. Constamment 
puisque les évictions ont lieu 

constamment et c’est lié, n’est-
ce pas ? Donc tu trouves un 
nouveau point de distribution, 
leur apporte un service, et puis 
ils seront expulsés et le terrain 

sera bloqué. Donc il faut toujo-
urs trouver de nouveaux lieux 
de distribution qui, en gros, ne 
sont pas bloqués par un arrêté.”  

Un autre militant de longue date 
a interprété cette dynamique 
avec discernement :

“On peut comprendre qu’il y ait 
des associations humanitaires 
[dans le nord de la France], 
parce ce que les États britan-
nique et français ont trans-
formé une crise politique en 
crise humanitaire. Et ils l’ont 
fait exprès. Le résultat est que 
la vie est vraiment merdique 
[pour les personnes migrantes] 
et les groupes [de soutiens] 
sont déradicalisés, parce que 
ÆȸÐĮĴ� ÌðŨÆðăÐ� ÌÐ� ĨÐĊĮÐī� ¾� ăȸ­Ċ-
archisme quand les personnes 
n’ont pas de lieu pour manger 
ďķ�Ĩďķī�ÌďīĉðīȘ�'ĊťĊ�ȭ�ďĊ�ĨÐķĴș�
mais ça devient beaucoup plus 
ÌðŨÆðăÐ� ÌÐ� ăÐ� å­ðīÐȘ� 'Ĵ� Īķ­ĊÌ�
tout est en crise tout le temps, 
ÆȸÐĮĴ� ÌðŨÆðăÐ� ÌÐ� Įȸďīæ­ĊðĮÐī�
ĨďăðĴðĪķÐĉÐĊĴ� ȭ� ÆȸÐĮĴ� ÌðŨÆðăÐ�
d’avoir des priorités en dehors 
de la situation.”

Le résultat est que les acteur.
rices solidaires sont accapar-
ÑĮ� Ĩ­ī� ăÐĮ� ÌÑťĮ� ÐĴ� ăÐĮ� ĨīďÅ-
lèmes du quotidien. Cela limite 
le temps et l’énergie dont ils 
disposent pour l’organisation 
et l’action politiques. Il existe 
un lien explicite entre le niveau 
de franc-parler politique d’une 
initiative de solidarité et sa 
criminalisation : les organisa-
tions désireuses d’adopter une 
position moins franche ne sont 

II. La criminalisation des associa-

tions et initiatives solidaires 

“Le résultat est que la vie est 
vraiment merdique [pour les 
personnes migrantes] et les 
groupes [de soutiens] sont 
déradicalisés, parce que c’est 
ÌðŨÆðăÐ�ÌÐ�ĨÐĊĮÐī�¾�ăȸ­Ċ­īÆìðĮĉÐ�
quand les personnes n’ont pas de 
lieu pour manger ou pour dormir.”
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que modérément affectées par 
les obstacles et la criminalisa-
tion mis en œuvre par l’État, 
tandis que celles qui sont plus 
franches et combatives sont 
ciblées par l’État. La fondatrice 
d’une organisation de distribu-
tion de denrées alimentaires a 
souligné que certains acteur.
rices avaient intériorisé cette 
situation : “Certaines per-
sonnes viennent et veulent être 
très politiques, mais tu ne peux 
pas venir à Calais et penser que 
c’est un mouvement politique. 
Ce ne l’est pas. On répond à une 
situation humanitaire.” A son 
avis, le militantisme n’a pas sa 
place dans la zone frontière, et 
éviter la confrontation directe 
est la seule façon d’avoir une 
présence à long terme dans 
ce contexte: “l’association est 
une chose, nos convictions 
personnelles en sont une au-
tre - et nous devons toujours 
faire ce qui est pour le mieux 
pour l’association pour que les 
personnes [migrantes] soient 
nourries, tu vois?”

Au Maroc, des restrictions sont 
également imposées à la distri-
bution d’aide matérielle, nota-
mment une interdiction de dis-
tribuer quoi que ce soit dans les 
zones forestières entourant les 
enclaves espagnoles de Ceuta 
et Melilla. Sur les deux sites, 
de gros efforts de maintien de 
l’ordre sont déployés pour isol-
er les personnes migrantes des 
acteur.rices solidaires et des 
produits de base nécessaires 
à leur survie dans la forêt fron-
talière. À Tétouan, une asso-
ciation a également déclaré 
avoir été interdite depuis 2017 
de se rendre dans les camps 
forestiers pour distribuer de la 
nourriture, des articles non al-

32 Sapoch, J. et al. (2022). Reconstructing the Melilla Massacre: Visual evidence, testimony, ground reporting reveal Spain and Morocco lies. Lighthouse 
Reports. Disponible sur : https://www.lighthousereports.com/investigation/reconstructing-the-melilla-massacre/ 

imentaires et administrer les 
premiers soins. Des informa-
teur.rices à Nador ont rapporté 
l’histoire d’un membre d’une as-
sociation de défense des droits 
humains qui soutenait les mi-
grant.es vivant dans les camps 
forestiers en leur fournissant 
des prises pour recharger leurs 
téléphones et un accès à l’eau 
pour se doucher et laver leurs 
vêtements, en échange de 
quelques dirhams pour cou-
vrir les frais. Ces militant.es 
ont indiqué qu’en 2019, il a été 
accusé de faciliter la migra-
tion irrégulière et condamné à 
deux ans de prison. Une autre 
personne interrogée s’est ex-
primée ainsi :

“  Il y a eu une évolution des ob-
stacles pour les personnes qui 
apportent une assistance aux 
gens dans les forêts. Il y a eu une 
grosse bascule : de grosses dif-
ťÆķăĴÑĮ� Ĩďķī� ă­� ÌðĮĴīðÅķĴðďĊ�ÌÐ�
bâches et de couvertures, pour 
faciliter l’accès aux soins. C’est 
devenu très compliqué là- bas.”

Elle a raconté qu’une de ses 
connaissances, qui avait l’hab-
itude d’organiser la distribution 
de nourriture et d’autres biens 
dans les forêts, lui a dit qu’une 
fois les autorités les avaient ar-
rêtés :

“Le chauffeur a été arrêté, on 
ăķð� ­� ÆďĊťĮĪķÑ�ĮďĊ�ĨÐīĉðĮȘ�ZĊ�
leur a dit qu’il fallait qu’ ils ar-
rêtent leurs conneries, qu’ils ne 
peuvent plus passer par cette 
route. Ils ont dû s’engager à ar-
rêter d’aller en forêt pour pou-
voir continuer leurs activités 
dans la ville de Nador.”

La répression de la solidarité 
dans cette région a été partic-
ulièrement évidente à la suite 

de la tragédie de juin 2022, 
au cours de laquelle au moins 
23 personnes sont mortes et 
77 ont été portées disparues 
après qu’un groupe de migrant.
es ait tenté de franchir la fron-
tière entre le Maroc et Melilla 
en prenant d’assaut un poste 
frontière, où ces personnes 
ont été piégées et ont dû faire 
face à des gaz lacrymogènes 
et à des violences dispropor-
tionnées (dans de nombreux 
cas mortelles) de la part des 

forces de sécurité et de police 
marocaines et espagnoles.32 
À la suite de ce drame, les au-
torités marocaines ont tenté de 
bloquer tout accès à la nourri-

“Ces jours-
ci, certaines 
associations 
soumettent 
leurs 
documents 
[demande de 
récepissé] via 
un huissier de 
justice pour 
qu’ils aient 
une sorte 
de ‘témoin 
juridique’, 
mais du coup 
tu deviens 
un ennemi de 
l’administration 
parce que tu les 
ÌÑťÐĮȘȘȘȶ
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ture pour les migrant.es dans 
les camps forestiers, en les 
menaçant de ne rien leur don-
ner ou leur vendre.

2. Entraves 
administratives 
ÐĴ�ťĊ­ĊÆðÝīÐĮ�­ķŘ�
associations  

Au Maroc, les associations 
opèrent sous la menace con-
stante d’une contestation de 
leur situation administrative. 
Un “récépissé” est nécessaire 
pour qu’une association puisse 
ďŨÆðÐăăÐĉÐĊĴ� åďĊÆĴðďĊĊÐīȘ�
Cependant, si les autorités 
ne délivrent pas ou ne renou-
vellent pas un récépissé, cela 
compromet le statut et la ca-
pacité des associations à 
fonctionner, ainsi que leur ac-
cès à un compte bancaire, par 
exemple. Certaines associa-
tions connues pour travailler 
sur des questions litigieuses en 
matière de droits humains n’ont 
tout simplement pas été en 
ĉÐĮķīÐ� ÌȸďÅĴÐĊðī� ķĊ� ÆÐīĴðťÆ­Ĵ�
leur permettant de mener leurs 
activités. La loi marocaine (ar-
ticle 5 de la loi 1-58-376 sur les 
associations)33 stipule qu’un 
récépissé provisoire doit être 
fourni à une association le jour 
où elle dépose sa demande. 
Ensuite, elle doit recevoir le 
īÑÆÑĨðĮĮÑ�ďŨÆðÐă�Ì­ĊĮ�ķĊ�ÌÑă­ð�
de 60 jours. Sous réserve de la 
ĊďĴðťÆ­ĴðďĊ� Ìķ� īÐþÐĴ� ÌÐ� Į­� ÌÐ-
mande, l’association peut alors 
commencer à fonctionner. 
Cependant, il est de plus en plus 
fréquent que les associations 
ne reçoivent pas le récépissé 
provisoire lors de leur de-
ĉ­ĊÌÐș� ÆÐ� Īķð� ĮðæĊðťÐ� ĪķȸÐăăÐĮ�

33 Adala [Portail Juridique du Ministère de la Justice] (1958). Dahir n°1-58-376 du 3 joumada 1378 (15 novembre 1958) réglementant le droit d’association
Disponible sur : https://adala.justice.gov.ma/reference/html/Fr/44724.htm

ne peuvent pas prouver que les 
60 jours se sont écoulés, alors 
que les associations ont le droit 
de poursuivre les activités rele-
vant de leur mandat au-delà de 
ce délai. L’employée d’une ONG 
internationale nous explique :

“Si vous n’avez pas le récépissé 
légal, vous êtes en stand-by. 
Il y a une épée de Damoclès 
au-dessus de votre tête. Vous 
êtes là, mais vous n’êtes pas là. 
Si vous n’avez pas de récépissé 
vous êtes dans l’aléatoire, vous 
êtes à la merci des autorités, 
dans une zone grise. [...] Si 
vous n’avez pas de reconnais-
sance légale, c’est pas possi-
ble de faire de la collecte de 
fonds pour des activistes, ou 
pour faire de l’assistance au 
migrants dont la vie n’est pas 
rose. [...] On a, selon la loi, le 
droit d’obtenir un récépissé 
provisoire, mais on ne vous le 
donne jamais... Toutes les as-
sociations ont ce blocage.”

C’est pour cette raison que, 
comme l’a expliqué une per-
sonne interrogée :

“Ces jours-ci, certaines associ-
ations soumettent leurs docu-
ments [demande de récepissé] 
via un huissier de justice pour 
qu’ils aient une sorte de ‘témoin 
juridique’, mais du coup tu devi-
ens un ennemi de l’administra-
ĴðďĊ�Ĩ­īÆÐ�ĪķÐ�Ĵķ�ăÐĮ�ÌÑťÐĮȘȘȘȶ

La personne chargée des ques-
tions administratives pour une 
autre association de défense 
des droits humains a décrit 
comment, au moment de l’en-
tretien, elle attendait depuis 
seize mois le renouvellement 
de son récépissé, mais qu’à ch-
aque fois qu’elle le relançait, les 
autorités ne lui fournissaient 

pas les documents nécessaires 
: “Ils ne te donnent pas la raison. 
[...] Ils te donnent des excuses 
bêtes pour ne pas te donner la 
vraie raison.” Ce système per-
met aux autorités de faire pres-
sion sur les associations pour 
qu’elles fonctionnent d’une 
façon déterminée. Les pe-
tites associations, qui sont les 
plus vulnérables, ont tendance 
à penser qu’elles ont peu de 
chances de pouvoir se défen-
dre par un recours juridique si 
les autorités sont déterminées 
à les mettre dans une situa-
tion “irrégulière”. En outre, les 
associations sont tenues par 
la loi et conformément à leurs 
propres statuts de renouvel-
er régulièrement (par exemple 
tous les deux ans) leur conseil 
d’administration et d’obtenir un 
nouveau récépissé. Toutefois, 
Ì­ĊĮ� ă­� Ĩī­ĴðĪķÐș� ÆÐă­� ĮðæĊðťÐ�
qu’à chaque fois qu’une associ-
ation doit renouveler son con-
seil d’administration, une nou-
velle occasion est créée pour 
les autorités de les cibler avec 
des obstacles administratifs.

La réglementation relative aux 
associations au Maroc diffère 
ĮÐăďĊ� ăÐ� Ĩīďťă� ÌÐ� ăȸ­ĮĮďÆð­ĴðďĊȘ�
Par exemple, les associations 
internationales doivent ob-
tenir un accord de siège pour 
que leur existence soit légale-
ment approuvée dans le pays. 
Par rapport à ce critère, les 
personnes interrogées ont 
souligné que le statut des as-
sociations créées par des mi-
æī­ĊĴȘÐĮ� ­ķ� T­īďÆ� ÐĮĴ� Ŧďķ� ÐĴ�
précaire. Les associations de 
personnes migrantes recon-
nues à la suite du changement 
de politique migratoire en 2013 
n’ont pas été invitées à signer 
un accord de siège, mais elles 
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ne correspondent pas non plus 
­ķŘ�ĮĨÑÆðťÆ­ĴðďĊĮ�ÌÐĮ�­ĮĮďÆð­-
tions marocaines. Comme le dit 
une responsable d’une associ-
ation marocaine, en décrivant 
leur situation : “C’est bancal, 
à tout moment ça peut péter.” 
Tout comme certaines associ-
ations marocaines, quelques 
associations de personnes 
migrantes n’ont jamais reçu le 
ÆÐīĴðťÆ­Ĵ�ÌÐ�īÑÆÑĨðĮĮÑș�ĉ­ĊðåÐ-
stement en raison de leurs ac-
tivités politiques dissidentes.

Dans les cas les plus extrêmes, 
les associations peuvent même 
être dissoutes par les au-
torités. De nombreux.ses in-
terlocuteur.rices ont évoqué 
le cas d’une association cul-
turelle (Racines). Cette associ-
ation marocaine a accueilli des 
débats politiques critiques et a 
été condamnée en décembre 
2018 pour avoir organisé un dé-
bat en ligne avec des interven-
tions jugées “méprisantes” par 
les autorités à l’égard des insti-
tutions marocaines. Cette con-
Ì­ĉĊ­ĴðďĊș�ÆďĊťīĉÑÐ�ÐĊ�­ĨĨÐă�
en 2019, a suscité l’indignation 
des organisations nationales et 
internationales, qui ont dénon-
ÆÑ�ÆÐĴ�ÑĴďķååÐĉÐĊĴ�Ŧ­æī­ĊĴ�ÌÐ�
la liberté d’expression au Ma-
roc. Plusieurs interlocuteur.
rices rencontré.es dans le cad-
re de cette étude ont expliqué 
que cet épisode a nourri non 
seulement l’indignation mais 
aussi la crainte des acteur.rices 
de la société civile :

“C’était violent pour eux, une 
attaque très frontale. On n’avait 
jamais vu ça. On les a attaqués 
sur des histoires de statut. On 
pouvait rien dire pour eux, on 
les aurait enfoncés encore plus. 
C’est là aussi que je me suis dit 
que tout peut basculer.”

Les autorités sont également 

réputées pour leur usage des 
ťĊ­ĊÆÐĮ� ÆďĉĉÐ� ĉďřÐĊ� ÌÐ�
contrôle des associations dont 
elles cherchent à étouffer le 
message politique. Depuis 
2013, dans le cadre de la Straté-
gie Nationale d’Immigration et 
d’Asile (SNIA), le Maroc a tenté 
d’investir dans certaines as-
sociations de soutien aux per-
sonnes migrantes, y compris 
des associations gérées par 
des migrant.es. Cependant, 
comme l’explique un travailleur 
associatif :

“Si tu reçois cet argent, alors 
tu ne peux plus faire ce que tu 
veux. Ce n’est plus ta volonté, 
c’est la volonté des autorités. Si 
tu écris un rapport et que ça ne 
leur plaît pas ils vont te dire de 
changer”.

q­ī� ­ðăăÐķīĮș� ÆďĉĉÐ� ăȸ­� ­ŨīĉÑ�
l’une des personnes inter-
rogées : “certaines associa-
ĴðďĊĮ�ĊȸďĊĴ�Ĩ­Į�īÐÉķ�ÌÐ�ťĊ­ĊÆÐ-
ment depuis des années. Les 
autorités essaient de fermer le 
robinet à certaines initiatives.”

Les ONG présentes au Maroc 
peuvent aussi recevoir des 
fonds et solliciter un soutien 
international, à condition de 
déclarer les fonds reçus dans 
les 30 jours suivant leur arrivée 
sur leur compte bancaire. En 
ce sens, il n’existe pas de mé-
Æ­ĊðĮĉÐ� ďŨÆðÐă� ÐĉĨÔÆì­ĊĴ�
les associations marocaines 
de recevoir de l’argent étranger 
(de tels mécanismes existent 
en Algérie ou en Egypte par 
exemple). Cependant, les au-
torités ont réussi à trouver des 
moyens de subvertir ces fonds. 
Des militant.es au Maroc ont 
rapporté que les coopérations 
étrangères (terme désignant 
les ambassades étrangères et 
ăÐĮ� Ĩ­īĴðĮ� ĨďăðĴðĪķÐĮ� Īķð� ťĊ­Ċ-
cent des activités et des or-

ganisations) sont invitées par 
les autorités à fournir une liste 
des associations qu’elles sou-
tiennent au Maroc. Une em-
ployée d’une association de 
défense des droits humains a 
déclaré avoir été “mise sur une 
liste”, ce qui lui a valu de ne plus 
ĨďķŒďðī� īÐÆÐŒďðī� ÌÐ� ťĊ­ĊÆÐ-
ment de la part des coopéra-
tions étrangères. Bien que les 
bureaux de ces institutions 
aient tenté de rassurer leurs 
partenaires marocains en leur 
expliquant que de telles listes 
étaient demandées à titre d’in-
formation uniquement, et non 
pour être validées par les au-
ĴďīðĴÑĮ�ĉ­īďÆ­ðĊÐĮș�ă­�ĉÑť­ĊÆÐ�
règne. Certaines ambassades 
et coopérations étrangères 
ont clairement indiqué aux as-
sociations marocaines qu’elles 
ne pouvaient rien soutenir de 
“polémique” en raison de leur 
position déjà précaire dans le 
pays. Des pressions sont exer-
cées sur elles pour qu’elles ne 
ťĊ­ĊÆÐĊĴ�Ĩ­Į�ÆÐīĴ­ðĊÐĮ�­ĮĮďÆð-
ations dans le cadre de discus-
sions diplomatiques plus larg-
es, une forme de “soft power” 
exercée par les autorités ma-
rocaines sur une base juridique 
douteuse. Certaines s’y pli-
eraient d’après les personnes 
que nous avons interrogées: 
“C’est le système marocain, 
c’est insidieux”. Des activistes 
ont également souligné que 
des questions diplomatiques 
plus larges entre le Maroc et 
d’autres pays sur des sujets 
sensibles pouvaient créer des 
frictions, ajoutant qu’il était 
parfois préférable de ne pas 
mentionner le soutien d’une 
ambassade ou d’un autre type 
de bailleur de fonds sur une ac-
ĴðŒðĴÑ�­ťĊ�ÌÐ� ăÐĮ�ĨīďĴÑæÐīȘ��ĊÐ�
employée d’une organisation 
de défense des droits humains 
à Rabat décrit le phénomène de 
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la sorte :

“Financièrement il y a des as-
sociations qui sont ligotées par 
les coopérations étrangères. 
Elles ne font pas un plaidoyer 
bouleversant sur les questions 
de droit, c’est pas méchant. Les 
autorités n’ont pas de crainte 
vis-à-vis de ces acteurs - ils 
sont enfermés de plus en plus, 
dans un champ de plus en plus 
restreint.”

Les obstacles administratifs 
ÐĴ� ťĊ­ĊÆðÐīĮ� ­ķŘĪķÐăĮ� ĮďĊĴ�
confrontés les acteur.rices de 
la solidarité peuvent se con-
centrer au niveau vital de la 
trésorerie, menaçant les moy-
ens de subsistance et la survie 
des associations et des indivi-
dus. Comme l’a dit une direc-
trice d’une association maro-
caine, les obstacles bancaires 
peuvent prendre une “place 
pharaonique” parmi la gamme 
d’outils déployés pour faire 
pression sur certaines associ-
ations et les intimider. Une au-
tre actrice solidaire a souligné 
que les mesures de lutte contre 
le blanchiment d’argent et les 
­ķÌðĴĮ� ťĊ­ĊÆðÐīĮ� ĨÐķŒÐĊĴ� ÔĴīÐ�
déployés contre les associa-
tions, par le biais de demandes 
fastidieuses et chronophages, 
sous la menace d’une fermeture 
des comptes par les banques :

“Bien sûr, ils peuvent bloquer 
ou retarder le versement de 
l’argent, transformant ainsi la 
vie de votre trésorerie en un 
véritable cauchemar. Ils peu-
vent aussi monter un dossier 
et dire que vous recevez de l’ar-
gent sale provenant d’organisa-

34 Chapelle, S. (2017). Un élu FN demande la dissolution d’une association d’aide aux migrants. Disponible sur : https://basta.media/Un-elu-FN-de-
mande-la-dissolution-d-une-association-d-aide-aux-migrants 
35 Nasrou, O. (2023). Le vice-président LR de la Région Ile-de-France, Othman Nasrou, demande dans “Morandini Live” la dissolution de l’association 
d’aide aux migrants Utopia 56: “Elle n’est plus dans un travail humanitaire. Elle permet de maintenir des zones de non-droit.” JeanMarcMorandini.com. 
Disponible sur: https://www.jeanmarcmorandini.com/article-535044-le-vice-president-lr-de-la-region-ile-de-france-othman-nasrou-demande-dans-
morandini-live-la-dissolution-de-l-association-d-aide-aux-migrants-utopia-56-elle-n-est-plus-dans-un-travail-humanitaire-elle-permet-de-maintenir-
des-zones-de-non

tions ou de pays suspects, ils 
peuvent vous accuser de blan-
chiment d’argent ou d’utiliser 
de l’argent provenant de sourc-
es terroristes, etc.”

La directrice susmentionnée 
d’une association marocaine a 
précisé que ces pressions ne 
provenaient certainement pas 
des banques elles-mêmes, qui 
ne cherchaient probablement 
qu’à se protéger, mais qu’elles 
étaient sans doute suscitées 
par les autorités et liées à d’au-
tres points de pression (par ex-
emple, la nécessité de renouv-
eler le conseil d’administration 
d’une association pour obte-
Ċðī� ķĊ� ÆÐīĴðťÆ­Ĵ� ÌÐ� īÑÆÐĨðĮĮÑ�
et pouvoir continuer à utiliser 
leurs comptes bancaires). Cela 
démontre une fois de plus la 
ÆďĉĨăÐŘðĴÑ� ÌÐĮ� ďÅĮĴ­ÆăÐĮ� ť-
nanciers et administratifs qui 
entravent les activités des as-
sociations et des militant.es.

En France, et en particulier sous 
la présidence d’Emmanuel Ma-
cron et du ministre de l’Intérieur 
Gérald Darmanin, les tentatives 
politiques de dissoudre des as-

sociations engagées sur des 
questions controversées se 
sont multipliées (par exemple, 
le mouvement collectif Les 
Soulèvements de la Terre qui 
s’engage dans l’activisme cli-
matique et environnemental). 
En 2017, un représentant du 
parti Front national d’extrême 
droite a déposé un recours 
auprès du tribunal d’instance 
de Nice pour demander la dis-
solution de Roya Citoyenne, 
une association qui apporte 
son soutien aux personnes mi-
grantes bloqué.es à la frontière 
italo-française autour de Vinti-
mille.34 En 2023, le vice-prési-
dent de la région Île-de-France 
a demandé la dissolution de 
l’association Utopia 56, qui agit 
en faveur des personnes mi-
grantes dans toute la France, la 
décrivant comme une associa-
tion travaillant dans l’illégalité 
et “permettant la persistance 
de zones de non-droit”.35 Même 
la Ligue des Droits de l’Hom-
me, association historique, a 
fait l’objet d’attaques de la part 
de l’État pour avoir critiqué 
ouvertement les politiques et 
pratiques répressives du gou-

“Ils peuvent monter un dossier et 
dire que vous recevez de l’argent 
sale provenant d’organisations 
ou de pays suspects, ils peuvent 
vous accuser de blanchiment 
d’argent ou d’utiliser de l’argent 
provenant de sources terroristes”
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vernement.36 Ces exemples 
soulignent l’expansion des pra-
tiques étatiques et des me-
sures juridiques conçues pour 
réprimer les initiatives contes-
tataires et perturbatrices de la 
société civile, ainsi que l’appé-
tit politique pour le faire.

ǢȘ��ÑīðťÆ­ĴðďĊĮ�ÐĴ�
contraventions abu-
sives des associa-
tions

Dans le nord de la France, les 
associations subissent une 
pression constante de la part 
des forces de police par le bi-
ais de contrôles d’identité et de 
contrôle de véhicules dispro-
portionnés. Un acteur solidaire 
basé à Boulogne-sur-Mer et 
participant régulièrement à des 
maraudes côtières pour soute-
nir les personnes migrantes rev-
enant de tentatives de passage 
infructueuses a décrit : “L’autre 
matin on s’est fait contrôler par 
les gendarmes à Slack, et puis 
un kilomètre plus loin, on s’est 
fait arrêter et contrôler par la 
police.” Ces contrôles en per-
manence et les amendes qu’ils 
peuvent entraîner sont le plus 
souvent effectués pendant que 
les associations apportent leur 
aide aux personnes migrantes. 
Leur caractère abusif et ciblé 
est évident. Comme l’explique 
un acteur solidaire :

“Ce qu’on constate c’est qu’on 
reçoit un nombre de contra-
ventions qui sont différents - il 
n’y a pas que des contraven-
tions sur le droit routier, il y’a 
aussi des contraventions en 
lien avec les arrêtés préfec-

36 Stetler, H. (2023). Emmanuel Macron’s government is gagging its critics. Jacobin.Disponible sur : https://jacobin.com/2023/05/emmanuel-ma-
cron-gerald-darmanin-civil-liberties-advocacy-group-ldh

toraux anti-distribution, il y a 
aussi des contraventions liées 
au COVID, et différentes sortes, 
aussi, de contraventions. Donc 
aussi des contraventions liées 
au stationnement, et après des 
contraventions qui sont liées à 
l’état du véhicule... Mais au fait 
il y a trop de sortes de contra-

ventions. Il faudrait se poser 
la question à chaque fois si la 
contravention qu’on a reçue on 
l’aurait reçue à un autre endroit 
qu’à Calais. [...] C’est à dire que 
là tu me montres 19 contraven-
tions en 3 mois - il y a quelque 
chose qui ne va pas.” 

Ce compte rendu souligne que, 
bien que ces amendes aient le 
ĨăķĮ� ĮďķŒÐĊĴ� ķĊÐ� þķĮĴðťÆ­ĴðďĊ�
légale raisonnable, elles sont 
délivrées avec une fréquence 
disproportionnée parce qu’elles 
sont activement recherchées 
par les autorités quasi-quotidi-
ennement. Dans certains cas, 
les motifs absurdes invoqués 
Ĩďķī�þķĮĴðťÐī�ăÐĮ�­ĉÐĊÌÐĮ�ĉÐĴ-
tent en lumière leur caractère 
abusif et punitif. Par exemple, 
des associations ont évoqué 
des motifs d’amendes absurd-
es tels que: “rouler sans pneus”, 

conduite avec “extrémités sail-
lantes”, et “absence de liquide 
d’essuie-glaces.” 

Les autorités françaises mo-
bilisent aussi régulièrement les 
lois sur l’assainissement et la 
sécurité pour tenter de mettre 
ťĊ� ­ķŘ� ðĊðĴð­ĴðŒÐĮ� ÌÐ� ĮďăðÌ­ī-

ité. Par exemple, en 2017, une 
organisation de distribution 
alimentaire basée à Calais a 
été contrainte de reconstruire 
sa cuisine pour répondre aux 
normes sanitaires : 

“La préfecture a envoyé une 
équipe [d’inspection] alimen-
taire, sécuritaire et hygiénique, 
pour tenter de faire fermer 
notre cuisine. En tout cas, je 
pense que c’était leur inten-
tion, mais on a réussi à faire 
les travaux qu’ils nous ont de-
mandé. Et ils viennent toujo-
urs de temps en temps nous 
voir, une fois par mois environ. 
Quand ils viennent, ils prennent 
un échantillon et ils repartent. 
C’est plutôt drôle parce que 
souvent ils débarquent le ma-
tin et on est là, ‘hmm on n’a pas 
encore commencé à cuisiner! Il 
faut venir l’après-midi.’ Ils nous 
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disent, ‘tant pis’ et prennent un 
petit échantillon du frigo par 
exemple. Mais on n’a jamais 
raté l’inspection.” 

Les maisons d’accueil, qui of-
frent un refuge chaleureux 
contre la politique “zéro point 
ÌÐ�ťŘ­ĴðďĊȶ�ÌÐ�ăȸ(Ĵ­Ĵ�ÐĊ�ĉ­ĴðÝīÐ�

37 Ministère chargé de l’urbanisme (2022). Règles de sécurité d’un établissement recevant du public (ERP). Disponible sur : https://entreprendre.ser-
vice-public.fr/vosdroits/F31684
38 Delepierre, A. (2021). Calais : la Maison du doyenné, qui héberge des migrants, fermée surordre de la mairie. La Voix du Nord. Disponible sur : https://
www.lavoixdunord.fr/949812/article/2021-03-03/calais-la-maison-du-doyenne-qui-heberge-des-migrants-fermee-sur-ordre-de-la
ǢǨ� �9q�ȥ�'T�ȧǡǟǠǨȨȘ��­ă­ðĮ�Ț�­ĨīÝĮ�ă­�ĉďīĴ�ÌȸķĊ�ĉðæī­ĊĴș�ă­�ĨďăÑĉðĪķÐ�ÐĊŦÐ�Įķī�ăÐĮ�ÆďĊÌðĴðďĊĮ�Ìȸ­ÆÆķÐðăș�ÐĊ�ĨăÐðĊÐ�åÔĴÐ�Ìķ�#ī­æďĊȘ�9ī­ĊÆÐ�Ǣ�>­ķĴĮȭÌÐȭ
9ī­ĊÆÐȘ�#ðĮĨďĊðÅăÐ�Įķī�Ț�ìĴĴĨĮȚȥȥåī­ĊÆÐǢȭīÐæðďĊĮȘåī­ĊÆÐĴŒðĊåďȘåīȥì­ķĴĮȭÌÐȭåī­ĊÆÐȥÆ­ă­ðĮȭ­ĨīÐĮȭĉďīĴȭĉðæī­ĊĴȭĨďăÐĉðĪķÐȭÐĊŦÐȭÆďĊÌðĴðďĊĮȭ­ÆÆķÐðăȭĨăÐðĊÐȭ
fete-du-dragon-1744215.html

de campement, ont également 
fait l’objet de pressions de la 
part des autorités. Les maisons 
d’accueil enregistrées en tant 
qu’associations ont été men-
acées par des comités d’in-
ĮĨÐÆĴðďĊ� ÆìÐīÆì­ĊĴ� ¾� ŒÑīðťÐī�
si ces maisons répondent aux 
critères de sécurité incendie 
des “établissements recevant 
du public (ERP)”.37 Bien qu’elles 
n’aient aucune considération 
pour la sécurité et le bien-être 
des personnes migrantes qui 
devraient autrement vivre de-
hors dans des campements 
insalubres, les autorités cher-
chent des raisons de sécu-
rité pour fermer les maisons. 
C’est ce qui est arrivé à un an-
cien bâtiment paroissial utilisé 
comme lieu de refuge pour les 
personnes migrantes pendant 
l’hiver 2020-2021.38 Une des 
personnes qui géraient le lieu 
d’hébergement a expliqué qu’il 
a été fermé :

“Sur le motif vraiment hypo-
crite de dire que les personnes 
qui dorment ici ne sont pas en 
sécurité - alors qu’au même 
moment une personne exilée 
était morte dans sa tente après 
avoir fait un petit feu dans 
une boite de conserve pour se 
réchauffer.39 Donc dire qu’ici il 
y avait des risques, alors qu’on 
était en rez-de-chaussée et 
que c’est tous des jeunes d’une 
vingtaine d’années, c’est du 
foutage de gueule!”

En 2022, un autre refuge a été 
menacé de fermeture pour 
non-respect des mesures ERP. 
Bien qu’elle ait fait de son mieux 
pour maximiser la sécurité des 

lieux, la maison ne peut tout 
simplement pas se conformer 
aux mesures ERP pour des rai-
sons d’infrastructure (l’obliga-
tion d’avoir un escalier large, 
des portes coupe-feu...). Dans 
le cas de propriétaires privé.es 
qui ouvrent leur maison à des 
personnes en déplacement, 
ðă� ÐĮĴ� ÅÐ­ķÆďķĨ� ĨăķĮ� ÌðŨÆðăÐ�
pour les autorités d’envoyer 
une commission d’inspection. 
Toutefois, la propriétaire d’une 
de ces maisons a déclaré que 
l’on essaie toujours de trouver 
des raisons de le faire :

“En début de semaine on s’est 
fait retirer notre benne à or-
dures - quand on a demandé 
aux salariés pourquoi ils reti-
raient la benne, ils ont dit que 
c’était ‘sur ordre de la Mairie.’ 
Donc tout ça c’est des tech-
niques, parce que si on n’a plus 
de benne à ordures on va avoir 
des problèmes à évacuer nos 
déchets, et si on a des prob-
lèmes à évacuer les déchets, 
ben on peut avoir une interven-
tion du service insalubrité de 
la ville, qui essaye déjà d’inter-
venir à la maison depuis deux 
ans.”

La même personne a ajouté que 
des policiers s’étaient penchés 
par la fenêtre de sa maison 
sans sa permission pour pren-
dre illégalement des photos ou 
une vidéo de l’intérieur.

À Ouistreham, en Normandie, 
un membre d’un collectif d’ac-
tivistes a décrit comment ses 
membres ont reçu des amendes 
de la police pour avoir enfreint 
les dispositions prévues contre 

Une des 
personnes qui 
géraient le lieu 
d’hébergement 
a expliqué qu’il 
a été fermé :
“Sur le motif 
vraiment 
hypocrite de 
dire que les 
personnes qui 
dorment ici 
ne sont pas 
en sécurité 
- alors qu’au 
même moment 
une personne 
exilée était 
morte dans sa 
tente après 
avoir fait un 
petit feu dans 
une boite de 
conserve pour 
se réchauffer.
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la pandémie du COVID-19, qui 
interdisent les rassemblem-
ents de plus de dix personnes :

“Les deux amendes qu’on a 
reçues pour rassemblement 
de plus de dix personnes, c’est 
parce qu’on a été encerclés par 
ăÐĮ�ŦðÆĮ�ȭ�ďĊ�­�ÑĴÑ�Ċ­ĮĮÑĮ�ÐĴ�ďĊ�
ne pouvait plus bouger. Donc on 
a été obligé de se rapprocher, 
on ne pouvait pas faire autre-
ment.”  

Ces témoignages illustrent 
l’approche malveillante et op-
portuniste de la surveillance 
policière des acteur.rices de la 
solidarité pendant la pandémie. 
Dans ce cas, soutenu par un av-
ocat, le collectif a réussi à faire 
annuler les accusations par les 
tribunaux en prouvant qu’iels 
n’avaient pas réussi à se tenir 
à distance les un.es des autres 
à cause de l’action de la police. 
Les exemples soulignent que 
les initiatives de solidarité sont 
souvent attaquées de manière 
opaque et malveillante : des 
motifs de sécurité et de santé 
sont invoqués pour dissimuler 
l’intention de l’État d’empêcher 
les gens de mener des actions 
de solidarité, tout en punissant 
leur comportement par des 
amendes.

Au Maroc, les personnes inter-
viewées ont évoqué les con-
trôles abusifs et les pressions 
ťĊ­ĊÆðÝīÐĮ� ĨīðĊÆðĨ­ăÐĉÐĊĴ� ÐĊ�
termes d’audit et de trésore-
rie (voir partie II.2 ci-dessus). 
Toutefois, dans certains cas, les 
autorités ont menacé d’abuser 
de leur pouvoir. Par exemple, 
une personne migrante tra-
vaillant pour une organisation 
humanitaire a décrit comment 
lui et le chauffeur marocain 
travaillant pour la même or-

40 Le terme Moqadem désigne un fonctionnaire de bas niveau administratif qui est en contact direct avec la population.

ganisation ont été arrêtés par 
les autorités locales à la fron-
tière avec l’une des enclaves 
espagnoles. Les autorités leur 
avaient interdit de distribuer 
de la nourriture et d’autres pro-
duits de première nécessité 
aux migrant.es vivant dans les 
camps forestiers et le chauf-
feur s’est vu retirer son permis 
de conduire pendant deux se-
maines. Une autre fois, dans la 
même forêt et après un nouvel 
avertissement des autorités 
locales : “Le Moqadem40 nous a 
attrapé en forêt et a dit ‘je vous 
ai déjà dit de ne pas venir ici. 
Toi, je vais te prendre ta carte 
de séjour. Et toi [le chauffeur 
marocain] je vais te prendre 
ton permis.’ J’ai protesté qu’il 
ne pouvait faire ça que pour 
quelque chose de grave. Il m’a 
dit, ‘Shkoun nta? [Qui es-tu?] et 
puis on a ri ensemble. Il nous a 
dit de ne pas revenir en forêt. 
Mais le jour même je suis reve-
nu.” 
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1. Mise en précarité 

ťĊ­ĊÆðÝīÐ�

Les autorités françaises et ma-
rocaines intimident les acteur.
rices solidaires en exerçant des 
ĨīÐĮĮðďĊĮ� ťĊ­ĊÆðÝīÐĮ� Įķī� Ðă-
leux. En France, cela se traduit 
principalement par le ciblage 
disproportionné d’individus 
par des amendes délivrées par 
la police. Si ces amendes sont 
souvent couvertes par les as-
sociations auxquelles certains 
­ÆĴÐķīȘīðÆÐĮ� ĮďĊĴ� ­ŨăðÑȘÐĮș� ÆÐ�
n’est pas toujours le cas (et 
tous.tes les acteur.rices solid-
aires ne sont pas rattaché.es à 
une association). Les amendes 
peuvent se multiplier et très 
vite devenir un fardeau. Elles 
sont un sujet de discussions 
et de préoccupations quoti-
diennes pour les militant.es, 
qui sont très conscient.es que 
des amendes peuvent être 
délivrées à tout moment. Une 
personne a raconté qu’elle avait 
commencé à défendre une 
personne migrante intimidée 
par des policiers anti-émeu-
tes [CRS] et que celleux-ci 

41 Dallière, A. (2019). La justice dans la rue. Du pouvoir contraventionnel des policiers. [Thèse de master, sciences poliques,  Université de Versailles 
Saint-Quentin-en-Yvelines].  

s’étaient retourné.es contre elle 
et avaient commencé à fouiller 
sa voiture à la recherche d’une 
raison quelconque de lui dress-
er une amende :

“Ils m’ont fait sortir tout l’arse-
nal des papiers de voiture mais, 
ĊÐ�ĴīďķŒ­ĊĴ�īðÐĊș�ťĊ­ăÐĉÐĊĴ�ðăĮ�
s’en sont pris au fait que j’avais 
une boule pour tracter une re-
morque derrière. J’ai protesté, 
et ils m’ont dit: ‘Si c’est pas 
ça... je vois que vous portez 
des lunettes - est-ce que vous 
avez une paire de lunettes de 
rechange ? Non ? Ben alors on 
vous colle un PV pour ça.’ Donc 
voilà, c’est un règlement de 
comptes, franchement.”

Une autre résidente qui 
héberge des personnes mi-
grantes a décrit la situation ain-
si : “Ces derniers temps, ils pas-
sent dans la rue tous les matins 
avant dix heures et demi pour 
ŒÑīðťÐī�Įð�ĉďĊ�ÆìðÐĊ�Ċȸ­�Ĩ­Į�å­ðĴ�
ses besoins sur le trottoir, et ça 
depuis trois semaines. Si c’est 
le cas, ou s’ils trouvent un autre 
motif, j’ai droit à une amende.” 
Comme expliqué précédem-
ment au sujet des amendes 
visant les associations (voir 

section II.3.), le déploiement 
excessif d’amendes par les pol-
iciers représente une forme de 
“pouvoir contraventionnel”,41 
une manière abusive de faire 
respecter l’ordre en pénalisant 
les gens dans la rue. Cette 
pratique d’amendes dispro-
portionnées peut être particu-
lièrement préjudiciable, com-
me l’a montré la période de 
pandémie COVID-19, lorsque 
la législation d’exception mise 
en œuvre par l’État français a 
été stratégiquement déployée 
pour sanctionner les acteur.
rices solidaires qui soutiennent 
les personnes migrantes dans 
la ville frontalière. Bien que les 
acteur.rices solidaires fournis-
saient de l’aide essentielle aux 
personnes migrantes, la pré-
fecture régionale a considéré 
qu’iels ne remplissaient pas les 
critères d’exception durant les 
ÆďĊťĊÐĉÐĊĴĮȘ� �ķ� ÆďķīĮ� ÌÐĮ�
ĴīďðĮ� ĨÑīðďÌÐĮ� ÌÐ� ÆďĊťĊÐĉÐĊĴ�
dues au COVID-19 (en 2020 et 
2021), les membres de deux des 
associations les plus virulentes 
(Human Rights Observers et 
Utopia 56) ont reçu au moins 
130 amendes pour avoir enfre-
ðĊĴ� ăÐĮ� īÝæăÐĮ� Ìķ� ÆďĊťĊÐĉÐĊĴș�
ce qui représente plus de 20 

III. L’intimidation des individus 

solidaires 
En plus de criminaliser les associations et de dresser des 

obstacles à leur travail, les autorités intimident les acteur.
rices solidaires individuel.les de diverses façons.
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000 euros d’amendes42, 43  :

“Alors il y a eu un gros prob-
ăÝĉÐ� ĨÐĊÌ­ĊĴ� ăÐ� ÆďĊťĊÐĉÐĊĴș�
où évidemment les expulsions 
des lieux de vie à Calais con-
tinuaient, et on avait des re-
ĮĴīðÆĴðďĊĮ� ÌÐ� ÆďĊťĊÐĉÐĊĴ� Īķð�
faisaient qu’on ne pouvait pas 
sortir normalement, sauf si on 
avait une attestation profes-
sionnelle. Et le problème c’était 
que même quand les bénévoles 
présentaient leurs attestations 
professionnelles, elles se fais-
aient verbaliser, parce que les 
policiers ne considéraient pas 
que c’était une activité profes-
sionnelle qui était légitime.” 

Alors que les associations tra-
vaillent constamment à ren-
forcer leur capacité à protéger 
leurs membres et à résister 
collectivement, par exemple en 
couvrant les frais et en contes-
tant les amendes qui leur sont 
īÑæķăðÝīÐĉÐĊĴ� ðĊŦðæÑÐĮș� ÆÐī-
taines d’entre elles n’ont pas 
les moyens de le faire, ce qui 
ĮðæĊðťÐ� ĪķȸÐăăÐĮ� ĮďĊĴ� ďÅăðæÑÐĮ�
de payer, ce qui compromet 
leur capacité à accomplir des 
actes de solidarité. Certaines 
personnes avec lesquelles nous 
nous sommes entretenues ont 
également estimé que leurs 
perspectives d’emploi étaient 
compromises en raison de leur 
activisme. Une participante 
à l’étude, qui travaille com-
me artiste et militante pour la 
défense des droits des migrant.
es dans sa ville natale de Cal-
ais, s’est vu proposer un emploi 
dans une institution culturelle 
de la ville. Or, cette institution 
recevait des fonds substan-
tiels de la municipalité. Elle 
était choquée quand, peu de 

42 Human Rights Observers, Utopia 56, L’Auberge des Migrants (2022). Face à la criminalisation de la solidarité à Calais, lancement du #SolidaritéEntra-
vée. [Communiqué de presse]. Disponible sur : https://humanrightsobservers.org/wp-content/uploads/2022/06/Face-a-la-criminalisation-de-la-solidar-
ite-a-Calais-lancement-du-Hashtag-SolidariteeEntravee.pdf 
43 HRO et Utopia 56 ont cherché à contester ces amendes avec un succès mitigé.

temps après qu’on lui propose 
le poste: “la mairie ne valide 
pas mon embauche. Ils me blo-
quent - ils bloquent le poste. Ils 
ont dit, ‘ah non elle, ça passe 
pas.’ [...] C’est pas légal mais j’ai 
aucune preuve. [...] Ils on fait ça 
parce que je suis militante, sauf 
que jamais ça sera... jamais ils 
diront ça.” Une autre femme qui 
accueillait des migrant.es et 
des bénévoles chez elle tout en 
travaillant en free-lance dans 
l’une des écoles de langues de 
la ville (où un fonctionnaire lo-
cal siège au conseil d’adminis-
tration) a été victime d’une dis-
crimination similaire. Un jour, 
elle a été convoquée à l’impro-
viste à la mairie et le fonction-
naire local (qui s’occupait des 

questions de sécurité) lui a dit 
qu’on n’avait plus besoin de ses 
services d’enseignement. Elle 
raconte : “Je suis tombée des 
nues quoi, vraiment [...] Ça n’au-
rait pas dû avoir lieu à la Mairie, 
ça aurait dû être à l’école. Je 
pense que c’était voulu.” Les ef-
fets de cet acte discriminatoire 
ont été considérables, compro-
ĉÐĴĴ­ĊĴ� ă­� ĮÑÆķīðĴÑ� ťĊ­ĊÆðÝīÐ�
de sa famille ainsi que son tra-
vail de solidarité :

“Je me suis dit bon, comment 
je vais faire pour faire tourner 
cette maison, les bénévoles, 
j’ai plus de travail, il faut que je 
gagne ma vie, il faut que je nour-
risse mes enfants [...] J’avais 
aucun recours parce qu’en tant 
que micro-entreprise ils peu-
vent me prendre et me jeter 
comme ils veulent en fait, et 
j’avais pas de preuve que c’était 
en lien avec mon activisme et 
aide humanitaire.” 

Le fait d’être impliqué dans le 
travail de solidarité et le mil-
itantisme à la frontière peut 
même avoir des répercussions 
sur l’emploi des personnes qui 
ne sont pas originaires de la 
région. Comme l’a expliqué un 

participant à la recherche :

“Une bénévole d’une associa-
tion ici, dans le nord de la France 
- elle travaillait pour [une mul-
tinationale dans le domaine du 
l’aéronautique] - et elle n’a pas 
été réembauchée parce qu’elle 
avait dit de façon publique, sur 
les réseaux sociaux, qu’elle est 
bénévole de cette association.” 

Comme mentionné précédem-

“En tant que salarié, tu penses 
à ton avenir. Si on est fermé 
pendant trois ou quatre mois, 
c’est la catastrophe. On a des 
engagements familiaux, un 
emprunt [sur la maison] à 
rembourser... [...].”
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ment (section II.2.), au Maroc, 
les structures de soutien aux 
personnes migrantes sont sou-
vent confrontées à une men-
ace de fermeture (avec peu de 
chances de pouvoir contester 
les décisions devant les tribu-
naux), ou subissent des pres-
sions de la part des banques 
pour geler leurs comptes et 
étouffer leurs activités pour des 
motifs fallacieux. Les acteur.
rices solidaires employé.es par 
des associations ont souligné 
que ces “attaques indirectes” 
menacent non seulement les 
associations pour lesquelles 
ces personnes travaillent, mais 
­ķĮĮð� ăÐķīĮ� ťĊ­ĊÆÐĮ� ĨÐīĮďĊ-
nelles, comme l’a rappelé une 
personne interrogée :

“En tant que salarié, tu pens-
es à ton avenir. Si on est fermé 
pendant trois ou quatre mois, 
c’est la catastrophe. On a des 
engagements familiaux, un 
emprunt [sur la maison] à rem-
bourser... [...]. On a passé une 
ĨÑīðďÌÐ� ÌðŨÆðăÐș� åī­ĊÆìÐĉÐĊĴ�
moi j’étais en pleine préparation 
pour mon mariage - ça coûte 
trop cher un mariage au Maroc. 
C’était inquiétant pour moi.” 

Pour les acteur.rices solidaires 
qui font du bénévolat ou qui 
agissent en tant qu’adminis-
trateur.rices au sein d’associa-
tions dans la ligne de mire des 
autorités, il peut même y avoir 
des répercussions sur leur em-
ploi dans des secteurs autres 
que celui de leurs activités de 
plaidoyer. Après qu’une organ-
isation ait été prise pour cible 
par des acteur.rices étatiques 
pour sa critique publique de 
la politique migratoire hostile 
du Maroc, des personnes as-
sociées à l’organisation (par 
exemple les membres de son 
conseil d’administration) ont 
été forcées de prendre du recul 

par rapport à celle-ci. Un acteur 
de la solidarité a été “ébranlé” 
après que son entreprise lui a 
demandé de démissionner de 
son poste au sein du comité de 
l’organisation ou de perdre son 
emploi. D’autres ont mentionné 
comment, en raison de pres-
sions présumées des autorités 
publiques sur leurs employeur.
ses, leurs demandes de promo-
tion ou de transfert ont été re-
fusées :

“Mais les gens plus proches du 
feu, ce sont les gens sur le ter-
rain. Aussi ceux qui travaillent 
en arabe. J’ai vu comment ils 
font avec [nom de l’association 
retiré]. Ceux qui ont des postes 
dans le secteur public ne peu-
vent pas avoir les congés quand 
ils veulent, ou les primes qu’ils 
méritent.” 

Dans ces conditions, certaines 
­ĮĮďÆð­ĴðďĊĮ� ďĊĴ� ÆďĊťÑ� ­Œďðī�
ÌÐĮ� ÌðŨÆķăĴÑĮ� ¾� īÐÆīķĴÐī� Ț�
“Avant c’était sexy de travaill-
er pour ce genre d’association, 
mais maintenant c’est galère 
de trouver du monde.” Cette 
situation est exacerbée par les 
campagnes actives menées 
par les autorités et les médias 
pour ternir l’image de certains 
acteur.rices et militant.es de la 
solidarité (voir partie III.7).

2. Situations 
administratives 
menacées 

Cette recherche a également 
révélé que les autorités au Ma-
roc et en France ont recours au 
ciblage des statuts administra-
tifs des acteur.rices solidaires. 
Cette forme d’intimidation met 
en évidence le caractère in-
tersectionnel de la criminali-

sation de la solidarité, qui af-
fecte les militant.es de manière 
différenciée en fonction de 
marqueurs tels que la race, le 
sexe, la nationalité et le statut 
administratif. Les acteur.rices 
de la solidarité ne sont pas en 
situation d’égalité aux yeux des 
­ķĴďīðĴÑĮș�Æì­ĪķÐ�ȵĨīďťăȶ�ĮķÅðĮ-
sant des méthodes d’intimida-
tion quelque peu différentes. 
Comme l’a dit une défenseuse 
des droits humains au Maroc :

“La façon dont les militants 
sont attaqués [par les au-
torités] est racialisée à cer-
tains égards. [...] Les Blancs 
risquent d’être expulsés à l’is-
sue de procédures longues et 
ÌðŨÆðăÐĮ� ¾� ÆďĊĴÐĮĴÐīȘ� AăĮ� ĮďĊĴ�
accusés de représenter une 
menace pour l’ordre public - 
ce qui arrive souvent aux mil-
itants et aux journalistes. Les 
militants noirs sont considérés 
comme irréguliers et expulsés. 
Et les Marocains sont accusés 
de compromettre la sécurité 
intérieure - une accusation très 
lourde qui peut aller très loin”.

Elle a ajouté que “Les militants 
Noirs sont ciblés en tant qu’in-
dividus Noirs, les autorités 
déployant les mêmes méth-
odes [que pour les migrants 
considérés comme irréguliers 
et racialisés en tant que Noirs] 
: les déplacements forcés”. Ces 
personnes sont reconduites 
de force aux frontières maro-
caines, souvent en violation des 
procédures administratives en 
vigueur. En revanche, les per-
sonnes considérées comme 
Blanches et européennes par 
les autorités sont expulsées, ou 
invitées à quitter temporaire-
ĉÐĊĴ�ăÐ�ĴÐīīðĴďðīÐ�Ĩďķī�īÐÆĴðťÐī�
leur statut administratif - mais 
ensuite empêchées d’entrer 
à nouveau sur le territoire du  
Maroc, souvent sans décision 
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claire et sans possibilité de 
faire appel.

La question du ciblage admin-
istratif individuel touche prin-
cipalement les étranger.es (ra-
cialisé.es). Un membre d’une 
ONG originaire d’un pays d’Af-
rique centrale et vivant au Ma-
roc a expliqué qu’il ne pouvait 
jamais savoir exactement ce 
qui motivait les autorités à lui 
poser des problèmes : “Parce 
que je suis Noir et à cause du 
travail, mais parfois c’est à 
cause de l’un ou de l’autre, c’est 
pas clair.”  

Un activiste d’Afrique de 
l’Ouest a expliqué que ses ho-
mologues issu.es de la migra-
tion soupçonnent souvent que 
ăÐĮ� ÌðŨÆķăĴÑĮ� ­ÌĉðĊðĮĴī­ĴðŒÐĮ�
auxquelles iels font face, liées 
à l’obtention et au renouvel-
lement de leurs cartes de sé-
jour, sont aggravées par leur 
activisme. Il a souligné que si, 
par le passé, le Maroc aurait pu 
mettre quelqu’un comme lui en 
prison, aujourd’hui, il n’en est 
plus question :

“Le Maroc il est malin. [...] S’ils 
attrapent quelqu’un comme 
moi, alors c’est une dégrada-
tion de l’image du Maroc. Ils ne 
le font pas. Ils créent plutôt des 
conditions pour te mettre en 
situation de faiblesse, et ne pas 
pouvoir prendre la parole. Par 
exemple, si tu n’as pas la carte 
alors tu sais que tu es limité en 
termes de force.” 

C’est l’une des raisons clés 
pour lesquelles l’État déploie 
des formes de harcèlement 
insidieuses plutôt qu’explic-
ites : le ciblage indirect rend 
ĨăķĮ� ÌðŨÆðăÐ� Ĩďķī� ăÐĮ� ­ÆĴÐķīȘ
rices solidaires la constesta-
tion de la discrimination dont 
ces personnes sont victimes 

et désavoue l’image de ces 
pays comme étant des États 
de droits. Un autre militant issu 
de la migration a décrit l’utilisa-
tion d’obstacles administratifs 
comme une forme insidieuse 
de violence d’État :

ȵwð� Ĵķ� īÐĮĴÐĮ� ðÆðș� ÆȸÐĮĴ� ÌðŨ-
cile. Les militants font face 
à une énorme violence psy-
chologique. Ça se voit pas. C’est 
ÌðŨÆðăÐ�¾�ÐŘĨăðĪķÐī�­ķŘ�æÐĊĮș�ðăĮ�
ne comprennent pas, c’est dif-
ťÆðăÐ�ÌÐ�ăÐ�ÆďĊĴÐĮĴÐīȘ��ȸÐĮĴ�ķĊÐ�
arme parfaite - ils t’enlèvent tes 
papiers, tu peux pas travailler, 
tu peux rien faire d’autre. Tu 
t’en rends pas compte - et puis 
vingt ans plus tard les années 
ont passé, mais tu n’as plus 
d’avenir.”   

“Aujourd’hui, moi ça fait depuis 
[quelques semaines avant cet 
entretien] que j’ai déposé ma 
demande de renouvellement de 
carte de séjour. Je n’ai même 
pas le récépissé. On me dit 
que la procédure est en cours. 
Tout ça c’est très stressant. Ils 
vont te mettre dans une situ-
ation de doute pour te freiner 
¾� īÑŦÑÆìðīș� Ĩďķī� īÐĨÐĊĮÐī� ĴďĊ�
devoir de militant. [...] Les au-
torités ont les dossiers de tout 
le monde, on vous attend, on 
sait que vous êtes militants, et 
quand vous venez renouveler 
on vous bloque. “

Des dynamiques similaires ex-
istent sur la côte nord de la 
France, où les bénévoles issu.
es de la migration ont dit se 
sentir particulièrement peu sûr.
es d’elleux lorsqu’iels effectu-
ent un travail de solidarité, par 
crainte des risques qu’iels en-
courent. Plusieurs coordina-
teur.rices d’associations ont 
indiqué que certaines fonctions 
pouvaient être risquées pour les 
bénévoles issus de la migration. 

Un coordinateur d’association à 
Grande-Synthe a expliqué :

“Un bénévole est venu récem-
ment - il avait soit un visa soit 
l’asile en France - et on a dû ré-
ŦÑÆìðī� ÐĊĮÐĉÅăÐ� ¾� Įð� ÆȸÐĮĴ� ķĊÐ�
bonne idée qu’il soit en shift de 
nuit ou sur les expulsions [de 
campement], pour limiter les 
risques qu’il se fasse contrôler 
par la police. Parce que, ben, 
même si t’as le droit d’être la... 
Tu sais y a des gens qui vont 
arbitrairement au CRA [centre 
de rétention] ou en garde à vue 
et on n’a pas envie de lui faire 
vivre ça et lui il n’avait pas en-
vie de vivre ça et... Il est quand 
même resté, mais il a fait que 
des shifts en journée... On sait 
jamais quoi. “ 

Un coordinateur d’association 
à Calais a fait une description 
similaire :

“Dans l’équipe on a des per-
sonnes qui sont sans-papiers 
ou qui sont en situation ir-
régulière mais qui font des de-
mandes de nationalité, qui ne 
souhaitent pas [participer à 
des activités où ils pourraient] 
être verbalisés, parce qu’ils 
craignent que ça aboutisse à un 
contrôle et que du coup ce soit 
préjudiciable à leur demande 
de régularisation, demande de 
nationalité. Leur solidarité est 
freinée par leur situation ad-
ministrative.”

Bien qu’iels possèdent des 
compétences précieuses pour 
s’engager dans le travail solid-
aire (par exemple, en langues), 
les bénévoles en situation ad-
ministrative précaire (tels que 
les sans papiers) ont tendance 
à restreindre leurs activités, 
préférant aider dans un centre 
d’accueil de jour ou un entrepôt 
où sont stockés les dons plutôt 
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que d’aller dans les campe-
ments. Ces craintes ne sont pas 
sans fondement : l’approche 
policière racialisée déployée 
contre les personnes migrantes 
Ì­ĊĮ�ă­�ŒðăăÐ�ĮðæĊðťÐ�ĪķÐ�ăÐĮ�­Æ-
tivistes issu.es de la migration 
sont susceptibles d’être traité.
es de la même façon déplorable 
(détention, poursuites, etc.). 
Comme l’a expliqué la même 
personne :

“Ça m’est arrivé d’aller au cen-

tre de rétention de Coquelles 
pour essayer d’aller récupérer 
des bénévoles qui avaient été 
placés en rétention [après 
avoir été arrêtés par la police 
aux frontières] alors qu’ils mar-
chaient dans la rue en sortant 
de l’accueil de jour. Donc au fait, 
ça c’est dur. C’est vraiment une 
forme d’entrave qui est forte. A 
un moment l’hiver dernier, il y a 
eu trois bénévoles de l’équipe 
qui ont été placés en rétention 
administrative - ils marchaient 
en centre-ville.”  

44 Peregil, F. (2016). Un sacerdote demasiado mediático para Marruecos. El País. Disponible sur : https://elpais.com/elpais/2016/01/26/opin-
ion/1453834546_296946.html 
45 Si de nombreux squats ont déjà été installés à Calais, ils se sont toujours heurtés à la résistance des autorités, qui se sont engagées dans une 
politique de tolérance zéro en matière de squats dans la ville frontalière (en particulier depuis que des migrants ont été expulsés des squats de la ville et 
contraints de vivre sur le site de ce qui est alors devenu la “Jungle” de Calais en 2015). Si des opérations de squat à petite échelle menées par des migrant.

Cela fait écho aux paroles d’un 
militant issu de la migration au 
Maroc qui décrit la situation ainsi :

“On vit avec la peur du jour au 
lendemain. Il n’y aucune dif-
férence entre le militant et le 
migrant qui vit dans la forêt. 
On est traité de la même façon. 
Quand un migrant arrive de la 
forêt et part en ville, il peut être 
arrêté par le mouqadam [au-
torités locales]. Et toi, tu es en 
ville depuis des années et tu es 
en retard avec ton renouvelle-
ment de carte de séjour et on 
t’arrête aussi. On te met dans 
la même voiture que celui de 
la forêt. Vous êtes dans le bus 
ensemble et on vous déplace 
tous les deux. Même si toi tu as 
les papiers, ça fait aucune dif-
férence.”  

En France comme au Maroc, 
l’intimidation administrative ne 
se limite pas aux acteur.rices 
de la solidarité issus de migra-
tion non-européenne. Bien que 
les Européen.nes blanc.hes oc-
cupent un statut très privilégié 
par rapport aux migrant.es 
Noir.es au Maroc, iels subissent 
également des formes d’intim-
idation administrative ou de 
criminalisation. Une femme eu-
ropéenne travaillant pour une 
initiative de défense des droits 
humains a par exemple raconté 
ĪķȸÐăăÐ�­Œ­ðĴ�Ðķ�ÌÐĮ�ÌðŨÆķăĴÑĮ�¾�
renouveler sa carte de séjour. 
Lorsqu’elle s’est présentée au 
guichet, on lui a demandé son 
ȵ­Ũăð­ĴðďĊ� ĨďăðĴðĪķÐȶ� ÐĴ� Įð� ÐăăÐ�
était impliquée dans des asso-
ciations. Lorsqu’elle a donné le 
nom d’une initiative à laquelle 
elle participait, le fonctionnaire 
l’a écrit en lettres majuscules 

sur sa demande. “Il voulait que 
je sache qu’il était au courant”, 
a-t-elle expliqué.

Plusieurs activistes, journal-
istes et chercheur.ses blanc.
hes ou Européen.nes ont été ex-
pulsé.es du Maroc et/ou inter-
dit.es de retour au motif qu’iels 
menaient des enquêtes non 
autorisées, ou qu’iels représen-
taient une menace publique. 
Les processus par lesquels ces 
étranger.es sont expulsé.es du 
Maroc ne sont souvent pas for-
ĉÐăăÐĉÐĊĴ� þķĮĴðťÑĮȘ��ďĉĉÐ� ăȸ­�
expliqué une défenseuse des 
droits humains avec laquelle 
nous nous sommes entretenus, 
les autorités d’État s’appuient 
sur une sélection de sanctions 
administratives pour criminal-
iser les dissident.es. Par ex-
emple, Esteban Velázquez, un 
prêtre jésuite espagnol et ac-
tiviste qui a travaillé pour sou-
tenir les personnes migrantes 
vivant dans des campements 
forestiers près de Nador et qui 
s’est exprimé publiquement 
contre les autorités, s’est vu 
refuser l’entrée au Maroc après 
avoir voyagé et être revenu de 
l’enclave espagnole en 2016.44 
On lui a simplement dit que 
sa carte de résident avait été 
révoquée.

À Calais, un exemple frappant 
de la manière dont les militant.
es blanc.hes sont ciblé.es par 
des questions administratives 
est le cas de deux activistes bri-
tanniques expulsés du pays peu 
après avoir participé à l’ouver-
ture de deux squats à Calais en 
2022.45 Ils n’ont pas été explic-
itement renvoyés pour avoir 
squatté, mais pour des raisons 

“On vit avec la 
peur du jour 
au lendemain. 
Il n’y aucune 
différence 
entre le militant 
et le migrant 
qui vit dans la 
forêt. On est 
traité de la 
même façon.”
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administratives banales. L’un 
d’entre eux a raconté comment 
il a été arrêté tard dans la nuit 
et placé en détention : “Ils m’ont 
juste dit que mon titre de séjour 
avait été retiré pour un prob-
lème administratif, donc ils me 
donnaient une OQTF [obligation 
de quitter le territoire français], 
c’était tellement confus. “ Bien 
qu’il avait reçu l’autorisation de 
résider en France, les autorités 
ont trouvé un moyen de le mettre 
en infraction administrative, en 
prétendant avoir envoyé à son 
domicile des lettres auxquelles 
il était censé réagir - mais qu’il 
n’a jamais reçues. Cela a justi-
ťÑ� Į­� ÌÑĴÐĊĴðďĊș� ÐĊ� ­ĴĴÐĊÌ­ĊĴ�
son expulsion du pays, dans un 
centre rural pour demandeur.
ses d’asile, déconcertant les 
employé.es du centre et soulig-
nant à quel point le harcèlement 
insidieux cherche à rapprocher 
les expériences des citoyen.
nes “désobéissant.es” à celles 

ÐĮ�ďĊĴ�Ðķ�ăðÐķ�­ķ�ťă�ÌÐĮ�­ĊĮ�ÌÐĨķðĮ�ăďīĮș�ăÐĮ�ďķŒÐīĴķīÐĮ�ÌÐ�ĮĪķ­ĴĮ�ĉÐĊÑÐĮ�Ĩ­ī�ÌÐĮ�­ÆĴðŒðĮĴÐĮ�Ċȸ­Œ­ðÐĊĴ�Ĩ­Į�Ðķ�ăðÐķ�ÌÐĨķðĮ�ĨăķĮðÐķīĮ�­ĊĊÑÐĮȘ�OÐĮ�­ķĴďīðĴÑĮ�
étaient donc désireuses de montrer qu’elles ne toléreraient pas le retour de ce type d’initiatives de solidarité, et ont violemment et spectaculairement 
fermé le plus grand des deux squats.
46 L’IGPN est l’inspection générale de la police nationale en France. Un organe de contrôle interne qui a été souvent critiqué pour son manque d’indépen-
dance (voir France 24. (2020). ‘A lack of public trust’: France mulls reform of country ’s police watchdog.’ Disponible à cette adresse : https://www.france24.
com/en/france/20201207-a-lack-of-public-trust-france-mulls-reform-of-country-s-police-watchdog).  

des personnes migrantes en 
situation irrégulière. La motiva-
tion politique sous-jacente de 
l’expulsion de ce militant a en-
core été soulignée au cours de 
son procès. Cependant, le fait 
que des charges administra-
tives (plutôt que pénales) aient 
été utilisées pour l’expulser de 
France réduit la probabilité qu’il 
devienne un symbole large-
ment reconnu de la répression 
étatique : l’opacité entourant 
le véritable motif brouille le 
récit de l’acteur.rice solidaire 
persécuté.e et l’affaiblit.

3. Confrontations 
violentes      

Dans le nord de la France, cer-
tain.es participant.es à cette 
étude ont rapporté des cas 
déconcertants de violences 

policières à leur encontre. Bien 
qu’il ne s’agisse pas d’événe-
ments quotidiens, ils se pro-
duisent et sont particulière-
ment choquants pour celleux 
qui en font l’expérience, comme 
le montrent les récits suivants :

“Une fois, deux bénévoles ont été 
menacées par un policier avec 
son arme. C’était vraiment vio-
lent. [...] C’était sur la plage. Elles 
venaient porter assistance à des 
personnes. Elles étaient deux 
bénévoles : une qui conduisait - 
qui était blanche - et une bénévole 
racisée qui ne conduisait pas. 
On a saisi l’IGPN46 parce qu’il a 
pointé [son arme] à la hauteur 
de leurs têtes, jusqu’à ce qu’elles 
aient sorti leurs papiers d’iden-
tité, qu’ils aient vu que c’étaient 
des passeports français. Ils ne 
les ont pas écoutés parler quoi. 
[...] C’est extrêmement violent 
et inquiétant. Et puis toute cette 
question d’utilisation de l’arme, 
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au fait, ça doit être proportion-
né aux risques, et là il y avait... 
c’était évident qu’il y avait... que 
les bénévoles ne présentaient 
pas un risque quoi.”  

“J’étais dans le van un soir en 
2020 et je venais juste de me 
garer sur le parking de l’hôpi-
tal. J’étais sur le point d’aller 
donner du bois pour le feu et 
des couvertures. Je n’avais 
rien d’autre dans le van. Un van 
de CRS arrive et bloque l’en-
trée du parking où j’étais, et 
ils descendent [du van] avec 
leurs armes.47 J’étais avec une 
amie dans la voiture. Je disais, 
‘calmez-vous.’ [...] Tous les CRS 
- ils étaient six - se tenaient 
comme ça [elle lève ses mains 
devant elle comme si elle tenait 
une arme]. Je venais juste de 
me garer et d’arrêter la voiture 
lorsqu’ils sont arrivés. A mon 
amie ils ont dit de simplement 
garder les mains en l’air et ne 
de pas bouger, et à moi ils ont 
dit d’aller ouvrir le coffre. Ils 
étaient genre cinq autour de 
moi avec leurs armes levées. 
J’étais là, ‘est-ce qu’on peut 
se calmer?’ et un des hommes 
me criait dessus genre, ‘ouvre 
la porte, ouvre et van!’ J’ai ou-
vert et van et il n’y avait rien à 
l’intérieur, juste du bois et des 
couvertures. ‘Vous ne pouvez 
pas rester là!’ J’étais genre, 
‘d’accord, vous auriez pu me le 
dire d’une autre façon...’ ‘Vous 
devez partir, allez, allez!’ ‘Ben 
oui si vous bougez votre ca-
mion on va partir’ je leur ai dit, 
‘vous bloquez la sortie.’ Même 
Ĩ­Į� ķĊÐ� ŒÑīðťÆ­ĴðďĊ� ÌȸðÌÐĊĴðĴÑ�
cette fois-là, ils nous ont juste 
dit de partir.”  

À côté de ces actes d’autorité 

47 La personne interviewée n’était pas certaine de quel type ces armes étaient, de si c’était des armes à feu ou à lanceur de balles de défense, par exem-
ple. En tout cas l’utilisation de force est ici disproportionnée et la violence du moment frappante.  
48 Slyomovics, S. (2016). The Moroccan Equity and Reconciliation Commission: The promises of a human rights archive. The Arab Studies Journal, 24(1), 
10-41.Disponible à cette adresse : https://www.jstor.org/stable/44746844 

plutôt spectaculaires, des pra-
tiques policières plus “routin-
ières”, telles que les fouilles par 
palpation, ont été observées. 
Ces contrôles physiquement 
invasifs ont été signalés com-
me étant, parfois, effectués 
de manière particulièrement 
intimidante. Par exemple, nous 
avons entendu le cas d’une 
femme touchée de manière 
inappropriée ou “palpée” par 
le CRS qui l’avait fouillée. Bien 
qu’elle l’ait ignoré sur le mo-
ment, elle a longtemps eu du 
mal à digérer cette violation et 
­�ťĊð�Ĩ­ī�ÆďĊĮķăĴÐī�ķĊȘÐ�ĴìÑī­-
peute suite à cet événement 
traumatique. Elle a regretté de 
ne pas avoir déposé de plainte 
ďŨÆðÐăăÐ�¾�ăȸÑĨďĪķÐȘ

Au Maroc, plusieurs acteur.
rices solidaires ayant fait l’objet 
ÌȸķĊ� Ĩīďťă­æÐ� ī­Æð­ă� Ĩ­ī� ă­� Ĩď-
lice auxiliaire ont indiqué avoir 
subi des violences physiques. 

Cela semble être dû à la vio-
lence déployée contre les per-
sonnes perçues comme étant 
des migrant.es dans le pays, 
plutôt que d’être lié à leur activ-
isme en soi. Un militant issu de 
la migration a expliqué : “Si vous 
êtes un migrant et un activiste, 
les autorités ne vous montrent 
aucun respect. » Cela souligne 

la prépondérance des ques-
tions raciales dans la régulation 
de la migration au Maroc, et le 
fait que toutes les personnes 
Noires soient supposées être 
des migrant.es en “situation 
irrégulière” cherchant à se ren-
dre en Europe, sans que leur 
situation individuelle ne soit 
prise en compte.

Bien que nous n’ayons pas en-
tendu beaucoup de récits de 
violence physique de la part 
des acteur.rices solidaires 
marocain.es travaillant sur les 
questions de migration, la vi-
olence est omniprésente dans 
la réponse politique des au-
torités à la dissidence. La coer-
cition physique utilisée contre 
les dissident.es dans d’autres 
domaines, ainsi que le souve-
nir des pratiques étatiques de 
disparition forcée pendant les 
Années de Plomb,48 créent un 
sentiment général de crainte 

que cela pourrait se produire, 
même si ces pratiques ne sont 
pas actuellement répandues 
parmi les militant.es travaillant 
sur les questions de migration. 
Comme l’indique un rapport 
d’Amnesty International UK de 
2018 sur la torture au Maroc : 
“Tout le monde peut être torturé 
- les manifestants, les militant 

“Une fois, deux bénévoles ont été 
menacées par un policier avec 
son arme. C’était vraiment violent. 
[...] C’était sur la plage. Elles 
venaient porter assistance à des 
personnes.”
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politiques ou étudiants, ainsi 
que les personnes soupçon-
nées d’infractions terroristes 
ou de crimes ordinaires.”49 Les 
groupes locaux de défense des 
droits humains sont de plus en 
plus limités au Maroc, et “les 
relations entre l’organisation 
[Amnesty International] et les 
autorités marocaines se sont 
nettement détériorées après le 
lancement de la campagne Stop 
Torture d’Amnesty International 
en 2014,50 qui décrivait en détail 
le recours persistant à la tor-
ture par le Maroc”.51 En effet, en 
2015, deux expert.es d’Amnesty 
International (dont l’une est une 
chercheuse travaillant sur les 
droits des réfugié.es et des mi-
grant.es) ont été expulsé.es du 
Maroc alors qu’iels avaient l’au-
ĴďīðĮ­ĴðďĊ� ďŨÆðÐăăÐ� ÌÐ� ĉÐĊÐī�
des enquêtes dans le pays. Les 

49 Amnesty International UK (2018). Morocco: Getting away with torture. Disponible à cette adresse : https://www.amnesty.org.uk/morocco-get-
ting-away-torture 
Ǥǟ� �ĉĊÐĮĴř�AĊĴÐīĊ­ĴðďĊ­ă�ȧǡǟǠǣȨȘ�w}Zq�}Zt}�t'��ďķĊĴīř�ĨīďťăÐȚ�TďīďÆÆďȥ�ÐĮĴÐīĊ�w­ì­ī­Ș�AĊÌÐŘ�UķĉÅÐīȚ�T#'�ǡǨȥǟǟǣȥǡǟǠǣȘ�#ðĮĨďĊðÅăÐ�Įķī�Ț�ìĴĴĨĮȚȥȥ
www.amnesty.org/en/documents/mde29/004/2014/en/ 
51 Amnesty International (2015). Amnesty International staff members expelled from Morocco. Disponible sur : https://www.amnesty.org/en/latest/
news/2015/06/amnesty-international-staff-members-expelled-from-morocco/ 
52 López-Sala A. & Barbero I. (2021). Solidarity under siege: The crimmigration of activism (s) and protest against border control in Spain. European 
Journal of Criminology, 18(5), p.687. 

passeports des expert.es ont 
ÑĴÑ� ÆďĊťĮĪķÑĮ� ÐĴ� ðÐăĮ� ďĊĴ� ÑĴÑ�
interrogé.es par la police avant 
d’être embarqué.es sur des vols 
séparés pour Londres et Paris.

Si la violence de l’État à l’encon-
tre des acteur.rices solidaires 
Européen.nes au Maroc est 
moins courante, un exemple 
frappant est la campagne d’in-
timidation féroce menée con-
tre l’activiste espagnole Hele-
na Maleno Garzón au cours des 
années 2000 et 2010. Résiden-
te de Tanger, Maleno Garzón 
a fondé le collectif de défense 
des droits humains Caminan-
do Fronteras, et a été très ac-
tive dans la documentation et 
la dénonciation des violations 
des droits humains perpétrées 
par les autorités marocaines à 
l’encontre des personnes mi-
grantes. En raison de son tra-
vail, elle a été régulièrement 
victime de harcèlement et 
d’intimidation de la part des 
autorités. Elle a également été 
victime d’une violente agres-
sion physique en 2014. En 2017, 
elle a reçu une photographie 
anonyme d’un pistolet chargé, 
accompagnée d’une note lui 
demandant de “se taire” car 
elle “mettait les autorités mal à 
l’aise”.52 En 2017, apparemment 
en réaction au soutien qu’elle 
a apporté aux migrant.es qui 
tentaient la traversée vers l’Es-
pagne en proposant une ligne 
d’assistance qui les mettait en 
relation avec les forces espag-
noles de sauvetage maritime, 
elle a été poursuivie pour traite 
d’êtres humains et facilitation 
du passage de migrant.es clan-

destin.es, d’abord en Espagne, 
puis au Maroc. Les deux affaires 
ont été annulées. En 2021, elle 
a été expulsée du Maroc vers 
ăȸ'ĮĨ­æĊÐ�ÐĴ�ĮÑĨ­īÑÐ�ÌÐ�Į­�ťăăÐ�
mineure pendant plusieurs se-
maines.

Il s’agit là d’une illustration in-
quiétante d’une violence d’État 
qui inculque activement la peur 
de la violence physique aux 
acteur.rices de la solidarité - 
quand elle ne les expose pas à 
des blessures physiques.

4. Abus de pouvoir 
et détournement 
des faits 

Dans le nord de la France, il 
n’est pas rare que les acteur.
rices solidaires soient con-
voqué.es au poste de police, 
voire placé.es en garde à vue. 
Ces personnes ont souvent vu 
les motifs de leur arrestation 
ÐŘ­æÑīÑĮ� Ĩďķī� þķĮĴðťÐī� ÆÐĮ� ðĊ-
terventions. La coordinatrice 
d’une association, qui a été dé-
tenue en avril 2020, explique : 

“[J’ai été] poursuivie pour avoir 
chanté dans les geôles du com-
missariat de Dunkerque [...] 
on s’était fait arrêter pendant 
l’observation d’une expulsion 
de terrain à Grande-Synthe, au 
ÆďķīĮ�ÌÐ� ă­ĪķÐăăÐ�ďĊ�­�ťăĉÑ�ķĊ�
ŦðÆ� Īķð� æ­š­ðĴ� ÌÐĮ� æÐĊĮ� ¾� ÅďķĴ�
portant. J’étais tellement fu-
rieuse d’être mise en garde à 
vue que j’ai chanté, pour me 
mettre du baume au cœur [...] 
toute seule dans ma cellule de 

“Tout le monde 
peut être 
torturé - les 
manifestants, 
les militants 
politiques ou 
étudiants, 
ainsi que les 
personnes 
soupçonnées 
d’infractions 
terroristes 
ou de crimes 
ordinaires.”
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pierre qui résonnait comme 
une cathédrale. J’ai contesté 
l’amende de tapage, qui est la 
ĮÐķăÐ� ÆìďĮÐ� ĪķÐ� ăÐĮ� ŦðÆĮ� ďĊĴ�
réussi à me reprocher après la 
garde à vue.” 

La mesure dans laquelle la 
vérité est parfois déformée 
Ĩďķī�þķĮĴðťÐī�ăȸ­īīÐĮĴ­ĴðďĊ�ďķ�ă­�
détention d’acteur.rices solid-
aires apparaît également dans 
le récit suivant d’une bénévole 
accusée d’outrage et rébellion à 
ăȸÐĊÆďĊĴīÐ�ÌȸķĊ�ďŨÆðÐī�ÌÐ�ĨďăðÆÐ�
en janvier 2022. Dans un mes-
sage public publié sur Face-
book, elle décrit comment elle 
a fait remarquer à un groupe 
de CRS qui saisissait la tente 
d’un migrant sous la pluie que 
ce qu’ils faisaient était immor-
al et le produit de lois racistes. 
Elle a ensuite dit à un autre pol-
icier, qui était en train de con-
ťĮĪķÐī� ă­� ĴÐĊĴÐ� ÌȸķĊ� ìďĉĉÐș�
qu’il était illégal pour lui de le 
faire car l’homme était présent 
et désireux de récupérer ses 
ÐååÐĴĮ�ĨÐīĮďĊĊÐăĮȘ�OÐĮ�ďŨÆðÐīĮ�
de CRS ont cependant répon-
du par la violence. La bénévole 
écrit :

“Ils placent leurs boucliers 
devant eux et me poussent vi-
olemment pour me faire partir. 
Je leur demande alors d’arrêter, 
c’est à ce moment qu’un CRS me 
saisit au niveau de la poitrine. 
#­ĊĮ� ķĊ� ĉďķŒÐĉÐĊĴ� īÑŦÐŘÐș�
j’ai essayé de me défaire de son 
emprise en tentant de retirer 
ses mains. Un des CRS hurle 
alors « elle m’a mis une droite 
! ». Un quart de seconde plus 
tard, plusieurs CRS sautent sur 
moi pour m’interpeller.

L’arrestation est compléte-
ment démesurée. Après la vio-
ăÐĊÆÐ�ÌÐ�ăȸðĊĴÐīĨÐăă­ĴðďĊș�þÐ�ťĊðĮ�

53 Auberge des Migrants. (2022). [public Facebook post 11.07.22]. Disponible sur : https://www.facebook.com/AubergeMigrants/photos
/a.10152514841565339/10159641200645339/ 

au sol, un des CRS me maintient 
avec son genou en m’écrasant 
de tout son poids, un deux-
ième me passe les menottes. 
Un des policiers me relève, me 
regarde puis me met un cro-
che-pied pour me faire tomber. 
Ils me relèvent encore avant de 
me remettre au sol, dans une 
Ŧ­ĪķÐ�ÌȸÐ­ķ�ÆÐĴĴÐ�åďðĮȘ�

En attendant d’être emmenée 
au commissariat, on me fait 
savoir que je suis arrêtée pour 
violence contre une personne 
dépositaire de l’autorité pub-
lique. Un autre CRS arrive et 

précise que je l’ai également 
insulté de « raciste ». Je suis 
alors arrêtée pour outrage et 
violence. 

En arrivant au commissariat, 
revirement de situation, un 
ĨďăðÆðÐī� ĉȸ­ĊĊďĊÆÐ� ĪķÐ� ťĊ­ăÐ-
ment « on oublie la violence » 
et je suis placée en garde à vue 
pour outrage et rébellion. On 
m’explique les faits qui me sont 

reprochés : j’aurais attrapé le 
bouclier d’un CRS pour le dé-
caler vers la droite, et essayé 
par la suite de lui asséner un 
coup de poing qu’il aurait réussi 
à éviter. Après avoir essayé de 
le frapper, je l’aurais insulté de 
« policier des années 40, nazi, 
fasciste » ce qui aurait entraîné 
une interpellation à laquelle 
j’aurais opposé une rébellion. 
Une histoire inventée de toutes 
ĨðÝÆÐĮ�Ĩďķī�þķĮĴðťÐī�ĉďĊ�ðĊĴÐī-
pellation infondée.”53  

En mai de la même année, la 
bénévole est jugée et le procu-

reur de la République demande 
qu’elle soit condamnée à six 
mois de prison avec sursis et à 
500 euros de dommages et in-
térêts pour le CRS qu’elle aurait 
insulté et tenté de frapper. Ceci 
souligne le caractère politique 
de cette affaire et la manière 
dont l’Etat cherche à décour-
ager l’aide militante et associa-
tive. La bénévole a été reconnue 
coupable et condamnée à une 
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amende de 500 euros avec sur-
sis, à 563 euros de frais de jus-
tice et à 80 euros de préjudice 
moral à payer immédiatement. 
Cet incident montre également 
comment la police peut déform-
er la vérité. Cela fait écho au cas 
de Tom Ciotkowski qui, en 2018, a 
été accusé d’outrage et d’agres-
sion sur la base des faux témoi-
gnages de deux policiers. En 
réalité (et comme l’a prouvé plus 
tard une vidéo), c’est lui qui a été 
victime de violences policières : 
il a été poussé par la police sur 
une route très fréquentée et a 
manqué de peu le passage d’un 
camion (voir également la partie 
V.1.).54

5. Surveillance 
physique   

Les personnes solidaires que 
nous avons rencontrées ont 
souligné que la police procédait 
fréquemment à des contrôles 
de leur identité dans le but de 
les intimider. Bien que ces con-
trôles d’identité soient légaux, 
ils ciblent de manière dispro-
portionnée les acteur.rices 
solidaires. Rien qu’en 2021, 
les membres de l’équipe des 
Human Rights Observers (qui 
observent systématiquement 
les nombreuses opérations 
policières de démantèlement 
de campement à la frontière) 
ont rapporté avoir été contrôlés 
281 fois (148 fois à Grande Syn-
the et 133 fois à Calais).55 Alors 
qu’en France, il est légal pour 
la police de contrôler l’identité 

Ǥǣ� �ĉĊÐĮĴř�AĊĴÐīĊ­ĴðďĊ­ă�ȧǡǟǠǨȨȘ�9ī­ĊÆÐȚ�wÐĊĴÐĊÆðĊæ�ďå�ĨďăðÆÐ�ďŨÆÐī�œìď�­ĮĮ­ķăĴÐÌ��­ă­ðĮ�ŒďăķĊĴÐÐī�ĮÐĊÌĮ�ĨďœÐīåķă�ĉÐĮĮ­æÐ�­æ­ðĊĮĴ�ðĉĨķĊðĴřȘ�#ðĮ-
ĨďĊðÅăÐ�Įķī�Ț�ìĴĴĨĮȚȥȥœœœȘ­ĉĊÐĮĴřȘďīæȥÐĊȥă­ĴÐĮĴȥĊÐœĮȥǡǟǡǠȥǟǨȥĨďăðÆÐȭďŨÆÐīȭĮÐĊĴÐĊÆÐÌȭåďīȭå­ăĮÐȭÆì­īæÐĮȭÅīďķæìĴȭ­æ­ðĊĮĴȭÆ­ă­ðĮȭŒďăķĊĴÐÐīȥ�
55 Human Rights Observers (2021). Observations of evictions of informal living sites: Calais & Grande-Synthe. Annual report 2021. Disponible sur : 
https://humanrightsobservers.org/wp-content/uploads/2022/06/Rapport-annuel-2021-VF.pdf 
56 Ibid.
57 Morin C. (2022). NÉO 2, une manœuvre stratégique, technologique et logistique d’ampleur. Available at: https://www.gendarmerie.interieur.gouv.fr/
gendinfo/actualites/2022/neo-2-une-manaeuvre-strategique-technologique-et-logistique-d-ampleur 
Ǥǧ� #ÐăÑ­Ċș�TȘ�ȧǡǟǡǢȨȘ�Oȸ­åå­ðīÐ�ÌÐĮ�ťÆìðÐīĮ�Į­ķŒ­æÐĮ�ÌÐ�ĉ­ĊðåÐĮĴ­ĊĴĮ�æ­īÌÑĮ�¾�ŒķÐ�īÐÅďĊÌðĴȘ�TÑÌð­Ĩ­īĴȘ�#ðĮĨďĊðÅăÐ�Įķī�Ț�ìĴĴĨĮȚȥȥœœœȘĉÐÌð­Ĩ­īĴȘåīȥþďķī-
Ċ­ăȥåī­ĊÆÐȥǠǟǟǤǡǢȥăȭ­åå­ðīÐȭÌÐĮȭťÆìðÐīĮȭĮ­ķŒ­æÐĮȭÌÐȭĉ­ĊðåÐĮĴ­ĊĴĮȭæ­īÌÐĮȭŒķÐȭīÐÅďĊÌðĴ��

des personnes dans un rayon 
de 10 kilomètres autour d’une 
frontière, ces nombres élevés 
de contrôles d’identité soulig-
nent que cette loi est détournée 
pour intimider les militant.es et 
leur donner l’impression d’être 
surveillé.es dans leurs activités 
quotidiennes.

De plus, comme l’a expliqué une 
femme travaillant depuis long-
temps avec les Human Rights 
Observers : “Les policiers nous 
ťăĉÐĊĴ�ĮďķŒÐĊĴ�­ŒÐÆ�ăÐķīĮ�ĴÑăÑ-
phones personnels, ce qui est 
un vrai problème parce que du 
coup on ne sait pas ce qui est 
fait de ces données-là.” Les 
policiers ont tendance à réa-
gir avec frustration face aux 
Observateurs (entre autres) 
qui témoignent et documen-
tent les opérations d’expulsion 
de campements. En 2021, les 
membres de cette organisation 
ďĊĴ�ÌÑÆă­īÑ�­Œďðī�ÑĴÑ�ťăĉÑĮ�ďķ�
photographiés par les forces de 
police à au moins 166 reprises.56 
Ceci est particulièrement alar-
mant étant donné que s’il est lé-
æ­ă�Ĩďķī�ăÐĮ�ÆðĴďřÐĊȘĊÐĮ�ÌÐ�ťăĉ-
Ðī� ăÐĮ� ďŨÆðÐīĮ� ÌÐ� ĨďăðÆÐ� Ì­ĊĮ�
l’exercice de leurs fonctions, il 
ĊȸÐĮĴ�Ĩ­Į�ăÑæ­ă�Ĩďķī�ăÐĮ�ďŨÆðÐīĮ�
ÌÐ� ĨďăðÆÐ� ÌÐ� ťăĉÐī� ăÐĮ� ÆðĴďř-
en.nes avec leurs téléphones 
personnels. Les acteur.rices 
solidaires ont également rap-
porté que leurs pièces d’iden-
tité étaient régulièrement pho-
tographiées par la police, une 
pratique qui n’est légale que 
si la police utilise l’application 
mobile NÉO pour effectuer au-
tomatiquement des contrôles 

d’identité57�ȭ�ÆÐ�Īķð�ÐĮĴ�ÌðŨÆðăÐ�
à déterminer pour les acteur.
rices solidaires, et donc néan-
moins intimidant. Les révéla-
tions concernant les pratiques 
illégales de l’État à l’égard des 
militant.es engagé.es sur d’au-
tres questions soulignent la 
nature légitime de ces préoc-
cupations. Par exemple, en 
mai 2023, il a été révélé que 
les autorités de Lille avaient 
ÆīÑÑ� ðăăÑæ­ăÐĉÐĊĴ� ÌÐĮ� ťÆìðÐīĮ�
sauvages individuels sur des 
manifestant.es qui avaient été 
arrêté.es dans le cadre de man-
ifestations contre la réforme 
des retraites. La création de 
ÆÐĮ� ťÆìðÐīĮ� ÆďĊĮĴðĴķÐ� ķĊÐ� ­Ĵ-
teinte grave aux libertés fonda-
mentales, allant à l’encontre du 
droit à la vie privée, de la liberté 
d’expression et de la liberté de 
manifester.58 Ces pratiques 
ÌÑăðÆĴķÐķĮÐĮ�ÌÐ�ăȸ(Ĵ­Ĵ�īÐŦÝĴÐĊĴ�
une volonté de surveiller de 
près les citoyen.nes contes-
tataires, et les acteur.rices de 
la solidarité dans le nord de la 
France (et au-delà) ont peur que 
ÌÐ� ĴÐăăÐĮ� Ĩī­ĴðĪķÐĮ� ÌÐ� ťÆì­æÐ�
illégal puissent également être 
utilisées contre eux.

D’autres activistes ont rapporté 
des cas où iels se sont senti.es 
physiquement surveillé.es par 
les autorités :

“J’ai eu les renseignements 
généraux qui sont venus à la 
maison, me taper la causette. 
Juste pour discuter. Ça c’était... 
en 2017. Ils voulaient juste se 
renseigner, ils avaient sans 
doute vu mon nom apparaître 
quelque part et ils voulaient 
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savoir qui j’étais je pense. Donc 
on a discuté à la fenêtre parce 
que moi je n’avais pas voulu les 
laisser entrer. [...]. Ils avaient 
rendu visite à l’Auberge des mi-
grants aussi, ils avaient fait leur 
petit tour en gros pour dire, ‘Hel-
lo ! On sait que vous êtes la !’” 

“Sur un mois et demi, en reve-
nant du boulot, à deux reprises, 
ðă� ř� ­� ÌÐĮ� ŦðÆĮ� ÐĊ� ÆðŒðă� ÌÐŒ­ĊĴ�
chez moi. Ils m’attendent. 
Clairement ils m’attendent. Ils 
sortent de la voiture quand j’ar-
rive, et une fois que je disparais 
dans la maison, ils s’en vont. [...] 
Pour moi c’est de l’intimidation, 
et effectivement ça marche.”  

Une bénévole de longue date 
à Calais a énuméré une longue 
liste de cas où elle a été suivie 
ou arrêtée par la police dans la 
ville frontalière. Un après-midi, 
une voiture de police l’a suivie 
à travers la ville avant de l’ar-
rêter pour l’interroger sur les 
raisons de sa présence dans 
les campements et pour con-
trôler sa voiture. Lorsqu’elle a 
protesté, les policiers lui ont dit 
: “Nous savons qui vous êtes, 
maintenant ouvrez l’arrière [de 
la voiture]”.

Au Maroc, il est courant d’être 
surveillé et suivi par des pol-
iciers en civil, et les plaisan-
teries sur les commerçant.
es et les concierges qui font 
partie de réseaux denses et 
établis de longue date d’infor-
mateur.rices de la police sont 
très répandues. Une femme a 
décrit le fait d’être suivie par 
des policiers en civil comme 
étant ironiquement “très visi-
ble, et parfois très lourd”. Une 
autre défenseuse des droits 
humains a expliqué qu’elle était 
toujours consciente d’être sur-
veillée, et qu’elle en était désta-
bilisée : “Je savais que c’était 

possible que je sois suivie un 
jour, que la police sache où je 
travaille - et sans doute aussi 
où j’habite.” Un autre militant 
d’un pays d’Afrique de l’Ouest a 
expliqué qu’avec le temps, on 
intériorise la possibilité d’être 
constamment observé dans 
les espaces publics et privés : 
“J’ai l’habitude. Partout où tu 

vas quelqu’un s’assied à côté 
de toi pour écouter ce que tu 
dis. Peut-être qu’il y a même 
un microphone caché dans ma 
chambre. Je sais pas.” 

6. Surveillance 
digitale  

La surveillance numérique est 
une préoccupation récurrente 
sur les deux sites. À Calais, une 
coordinatrice d’association a 
partagé ses craintes :

“J’ai eu un peu peur que mon 
téléphone soit sur écoute à un 
moment l’année dernière, parce 
que mon téléphone faisait vrai-
ment des choses étonnantes, 
genre appeler tout seul. J’en-
tendais des bruits bizarres dans 
mon téléphone et tout, et puis 
ça m’a fait peur parce que j’ai su 
que quelqu’un d’autre avait été 
mis sur écoute...”  

Une autre personne interrogée 

dans le nord de la France a dit 
“ Allô ! “ dans son téléphone 
portable lorsque nous avons 
discuté de cette question, évo-
quant son sentiment constant 
que quelqu’un pourrait être en 
train d’écouter. Ce sentiment 
d’être observé.e et potentielle-
ment écouté.e est encore plus 
intense et commun au Maroc. 

Par exemple, une femme a ex-
pliqué que lorsqu’elle a com-
mencé à travailler avec un 
groupe de défense des droits 
humains : “Mon patron m’avait 
expliqué que des gens avaient 
été suivis, que des téléphones 
avaient été mis sur écoute... ça 
m’a fait peur d’être dans leur ra-
dar.” 

En effet, la quasi-totalité de 
nos interlocuteur.rices ont dé-
claré qu’iels savaient ou craig-
naient que leur téléphone soit 
ou ait été mis sur écoute. L’une 
des personnes interviewées a 
fait part de son expérience : “Il 
y a de quoi devenir complète-
ment parano. Je me souviens 
d’une fois, on devait discuter de 
quelque chose, et on a dit ‘allez, 
tout le monde dans la cuisine 
maintenant et on met les télé-
phones dans le micro-onde.” 
Une autre interoluctrice a in-
sisté sur l’omniprésence de ce 
sentiment et sur ses effets : 
“Peut-être que les autorités 
pensent que c’est dans leur in-

“J’ai eu un peu peur que mon 
téléphone soit sur écoute à 
un moment l’année dernière, 
parce que mon téléphone faisait 
vraiment des choses étonnantes, 
genre appeler tout seul.”
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térêt de faire circuler des ru-
meurs que les téléphones des 
gens seraient sous écoute, 
pour créer cette drôle d’ambi-
ance. Même moi, depuis que 
je suis petite, mes parents me 
disent que les murs ont des 
oreilles.” 

Outre le sentiment constant 
d’être surveillé.es, les per-
sonnes que nous avons rencon-
trées ont fait état d’incidents 
clairs et directs d’observation 
digitale. Par exemple, le coordi-
nateur d’une association créée 
par des personnes migrantes a 
expliqué :

“Entre 2014 et 2018, le Ma-
roc était stable. Malgré les 
arrestations et les déplace-
ments [forcés de personnes 
migrantes], il n’y avait pas de 
pression sur les leaders. Main-
tenant, pour un simple post, 
on t’appelle et on te dit de 
supprimer. Quand je fais des 
communiqués, on m’appelle di-
rectement pour me dire qu’on 
a vu et qu’il faut effacer. On 
essaie d’échanger, on dit que 
c’est vrai, qu’on a des preuves. 
[...] S’il y a une arrestation, un 
cas de violation de droit, alors 
on cherche des éléments de 
preuve avant de communiquer. 
On a des appels car la page est 
suivie par des associations in-
ternationales sur la migration, 
ÐĴ�ÆȸÐĮĴ�Œķ�ÆďĉĉÐ�īÐŦÑĴÐī�ķĊÐ�
mauvaise image du Maroc. […] 
C’est la police qui nous appelle, 
la wilaya.59 On est répertoriés 
à la wilaya et la liste est part-
agée avec les services de ren-
seignement et avec la police. 
C’est eux qui t’appellent et te 
disent ‘Monsieur vous avez des 
éléments de preuve? Sinon on 

59 Le terme “wilaya” désigne une division administrative au Maroc.
60 Le Monde avec l’AFP (2023) Pegasus : des militants marocains se joignent aux poursuites engagées aux Etats Unis contre le logiciel espion. Le 
Monde. Disponible sur : https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/03/01/pegasus-des-militants-marocains-se-joignent-aux-poursuites-engag-
ees-aux-etats-unis-contre-le-logiciel-espion_6163786_3212.html 

vous conseille de supprimer.’ 
Ils me surveillent à longueur de 
journée.”  

De telles pratiques révèlent le 
désir de l’État d’être perçu com-
me respectueux des droits, 
tout en mettant les défenseur.
ses des droits dans l’ombre. 
Le sentiment d’être potentiel-
lement écout.eé par des out-
ils numériques était particu-
lièrement répandu après que 
le scandale Pegasus de 2021 
ait révélé que les téléphones 
portables de plusieurs journal-
istes et activistes marocain.
es avaient été illégalement 
surveillés.60 Les acteur.rices 
solidaires ont estimé que ces 
Ĩī­ĴðĪķÐĮ�ĮȸÑĴ­ðÐĊĴ� ðĊĴÐĊĮðťÑÐĮ�
et qu’elles étaient déployées à 
l’encontre d’un plus grand nom-
bre d’activistes. Les personnes 

interrogées ont donc ressen-
ti la menace de la répression 
comme quelque chose de plus 
en plus tangible et intime :

“Avant, on parlait des arresta-
tions politiques comme de 
quelque chose de lointain, mais 
maintenant ça arrive à nos 
amis, à des gens proches de 
nous. C’est très intense.”  

“Depuis le rapport Pegasus, 
[notre association] a perdu 
beaucoup de membres. Il y a eu 
des menaces. [...] Les étudi-
ants qui veulent venir nous re-
joindre pour défendre les droits 
ont peur. Ça impacte les bonnes 
volontés des gens, ça diminue 
la capacité de mobiliser.”  

Une organisation qui menait 
des activités de plaidoyer et 
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critiquait publiquement l’ac-
tion du gouvernement a été 
victime d’une cyberattaque 
en réaction apparente à son 
franc-parler. Les profession-
nel.les de l’informatique ont 
estimé que l’attaque avait été 
clairement menée par une per-
sonne qui savait ce qu’iel fais-
ait : plusieurs ordinateurs ont 
été ciblés, des virus ont été in-
stallés et certains documents 
ont été verrouillés.

Les acteur.rices solidaires dans 
le nord de la France ont égale-
ment été confronté.es à la sur-
veillance numérique. En 2018, 
au moins deux personnes ont 
reçu des lettres de la préfec-
ture régionale citant des mes-
sages qu’elles avaient publiés 
sur Twitter - qui dénonçaient et 
illustraient le harcèlement poli-
cier à l’égard des personnes mi-
grantes - et les menaçaient de 
poursuites pour diffamation. 
Loan Torondel a été accusé de 
diffamation pour avoir publié 
une photographie de deux poli-
ciers se tenant au-dessus d’une 
personne migrante et sug-
gérant, dans la légende, qu’ils 
étaient sur le point de lui pren-
dre sa couverture malgré les 
basses températures. Il a été 
reconnu coupable, condamné 
à une amende de 1 500 euros 
avec sursis, et à payer des frais 
de justice et dommages et in-
ĴÑīÔĴĮ� ­ķŘ� ÌÐķŘ� ĨďăðÆðÐīĮ� ťæķ-
rant sur la photographie.61

61 Human Rights Watch (2019). France: Aid Worker’s Defamation Conviction Upheld. Disponible surt: https://www.hrw.org/news/2019/06/25/
france-aid-workers-defamation-conviction-upheld   

7. Atteintes à la vie 
affective et famil-
iale

Plusieurs acteur.rices de la sol-
idarité avec lesquel.les nous 
nous sommes entretenu.es - en 
particulier des femmes - ont in-
diqué qu’iels étaient confronté.
es à des formes d’intimidation 
qui avaient un réel impact sur 
leur vie émotionnelle et famil-
iale. Par exemple, une mère a 
raconté que peu après s’être 
engagée dans des associations 
de soutien aux migrant.es, elle 
est devenue très consciente de 
la façon dont la police cible in-
timement les acteur.rices sol-
idaires :

“J’ai dit à mes enfants que voilà, 
si un jour leur Maman elle était 
embarquée par la police, il faut 
qu’ils sachent que Maman elle 
n’a rien fait de mal, elle fait juste 
de l’aide humanitaire. Comment 
tu expliques à tes enfants que 
c’est la police qui fait des cho-
ĮÐĮ�ðăăÑæ­ăÐĮȟ�ȫȘȘȘȬ�T­�ťăăÐ�­�å­ðĴ�
des cauchemars pendant pas 
mal de temps.”  

Une autre femme, dont les voi-
sin.es sont régulièrement in-
terrogé.es sur elle et sur les 
personnes migrantes qu’elle 
héberge, décrit la situation ain-
si :

“Au moins une à deux fois par 
mois depuis novembre l’an-
née dernière, la police toque 
à toutes les portes de mon 
voisinage. Et ils posent plein 
de questions à mes voisins sur 
combien de personnes rent-
rent, s’il y a beaucoup d’hom-
mes, de quelle nationalité ils 

sont, si il y a des véhicules qui 
se garent devant la maison, et 
si oui s’ils peuvent relever les 
plaques d’immatriculation des 
véhicules qui se garent... voilà.”   

Elle a même été menacée de 
se voir retirer son jeune enfant 
après qu’un.e voisin.e, peut-
être incité.e par les visites de la 
police, l’a signalée aux services 
de protection de l’enfance au 
motif qu’elle ne lui offrait pas 
un foyer sûr. Elle et son enfant 
ont ensuite été soumis.es à 
quatre mois d’observation et 
d’entretiens fréquents, ce qui 
a créé un stress et un malaise 
considérables, même si l’af-
faire fut classée sans suite à 
l’issue de l’enquête. Plusieurs 
femmes ayant hébergé des 
migrant.es ont également dé-
claré avoir été la cible d’abus 
humiliants et sexualisés, par 
exemple l’expérience doulou-
reuse d’être décrite comme une 
“pute à migrants”. Cela montre 
à quel point l’hostilité envers 
les femmes activistes peut être 

“J’ai dit à mes 
enfants que 
voilà, si un jour 
leur Maman 
elle était 
embarquée par 
la police, il faut 
qu’ils sachent 
que Maman elle 
n’a rien fait de 
mal, elle fait 
juste de l’aide 
humanitaire.”
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particulièrement vicieuse, une 
observation qui est renforcée 
par les extraits d’entretiens 
suivants de deux personnes 
ayant participé à cette étude : 

“Ils [les policiers] ont contrôlé 
mes documents, la voiture, 
tout. Tout allait bien, alors ils 
ont décidé de s’en prendre à la 
personne avec qui j’étais. Il a 
des documents de Paris, des 
documents de demande d’asile. 
[...] Mais ils ont commencé à 
dire qu’ils allaient appeler la 
PAF [la police aux frontières]. 
[...] Ils ont dit : “Pourquoi il est 
à Calais ? Ses papiers viennent 
de Paris. Alors je leur ai dit : 
‘Il est venu me rendre visite, 
qu’est-ce qu’il y a de mal à ça ? 
Mais ils voulaient toujours ap-
peler, alors je leur ai dit : ‘C’est 
mon petit ami !’ - Je ne savais 

pas quoi dire d’autre, donc j’ai 
dit : ‘C’est mon petit ami, il ne 
peut pas venir me voir ?’ L’agent 
m’a demandé si j’étais amou-
reuse de lui. Je lui ai répondu : 
‘Pardon ? ... Oui, bien sûr, c’est 
mon petit ami ! ‘ Il m’a regardé, 
dégoûté, dégoûté, genre - une 
femme blanche avec un homme 
Noir... C’est tellement raciste !” 

“Je suis entrée [dans un bureau] 

seule avec un jeune policier. Il a 
fermé la porte et a appelé le taxi 
[pour amener des mineurs non 
accompagnés dans un centre 
d’hébergement pour la nuit]. Il 
m’a demandé de lui dicter les 
noms [des mineurs]. Il s’est vite 
rendu compte que le français 
n’est pas ma langue maternelle, 
et m’a dit des choses comme 
[...] “J’imagine qu’une femme 
comme vous reçoit beaucoup 
de commentaires de leur part 
[des hommes migrants].” Je 
me suis demandée pourquoi je 
n’enregistrais pas ce qu’il disa-
it. Je suis repartie effrayée et 
mal à l’aise. Je me suis rendue 
compte que je tremblais. C’était 
intense de me retrouver dans 
une telle situation.” 

Alors que les hommes au Maroc 
ont tendance à subir des men-

aces professionnelles com-
me punition insidieuse pour 
leur militantisme, les attaques 
contre les femmes visent plus 
souvent leur famille ou leur vie 
intime. Les inégalités entre les 
sexes restent profondément 
ancrées au Maroc et les normes 
sociales sont très genrées. Les 
femmes qui s’engagent dans le 
militantisme dans ce pays sont 

souvent considérées comme 
déviantes, ce qui donne lieu à 
une surveillance policière et 
sociale accrue de leurs actes et 
à des tentatives pour contrôler 
leur conduite. Comme l’a expli-
qué une défenseuse des droits 
humains :

“Il y a des pressions dont on n’ar-
rive même pas à parler, et que 
les autres ne prennent pas au 
sérieux pas ou dont ils n’ont pas 
conscience. Pour les femmes 
ça se joue souvent à travers 
les familles, elles subissent des 
pressions qui ne sont pas val-
orisées. [...] Ça peut mettre la 
zizanie avec les voisins aussi, 
quand ils voient que quelqu’un 
est surveillé par le moqa-
ÌÐĉȘ� AăĮ�ŒďðÐĊĴ� ăÐĮ�ŦðÆĮ�ÐĊ�ÆðŒðă�
devant la porte. La famille voit 
ăÐĮ�ðĊĮķăĴÐĮ�Įķī�ĴďĊ�Ĩīďťă�9­ÆÐ-
book. Tu hésites même à avoir 
ķĊ�Ĩīďťă�ĨķÅăðÆ�Æ­ī�É­�­ĨĨďīĴÐ�
plus de pression. Ça te pousse 
à te poser des questions. Tu 
as des craintes et tu fais face 
à des pressions. Les gens font 
des commentaires, disant que 
tu défends les femmes sur des 
questions parce que toi tu n’es 
pas mariée, tu es pour les rela-
tions sexuelles hors mariage, 
tu as choisi cette voie. C’est dur 
de s’exprimer, les gens ne com-
prennent pas cette pression.” 

Cette stratégie de contrôle 
moral des femmes, à la fois di-
recte et par le biais des réseaux 
sociaux, maintient un ordre 
social sexué et hétéronorma-
tif. Une autre femme membre 
d’une association de défense 
des droits humains décrit : “moi 
j’étais suivie à fond”. Après quoi 
son compagnon a reçu un ap-
pel téléphonique “des gens du 
ministère de l’intérieur” qui lui 
ont dit : “ta femme doit se calm-
er.” Ayant toujours prêté grand 
attention au fait de tenir son 

“Il y a des pressions dont on 
n’arrive même pas à parler, et 
que les autres ne prennent pas 
au sérieux pas ou dont ils n’ont 
pas conscience. Pour les femmes 
ça se joue souvent à travers 
les familles, elles subissent 
des pressions qui ne sont pas 
valorisées.
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militantisme à distance de sa 
ŒðÐ�å­ĉðăð­ăÐ�­ťĊ�ÌÐ�ă­�ĨīďĴÑæÐīș�
elle a été particulièrement cho-
quée par cette tentative de 
l’atteindre dans sa vie privée : 
“Ils l’ont foutu là-dedans alors 
qu’il n’est pas impliqué”. Mon 
compagnon a commencé à me 
demander de qu’il se passait 
en disant des choses comme : 
‘fais attention, on a un enfant, 
tu sais dans quel contexte on 
est au Maroc.’” Une employée 
dans une fondation au Maroc a 
eu une expérience similaire : 

“Une fois, j’ai reçu un appel 
du ministère de l’intérieur. Ils 
ÑĴ­ðÐĊĴ� æÐĊĴðăĮ� ĉ­ðĮ� þȸ­ð� ŦðĨ-
pé. Je ne pense pas que j’étais 
sur écoute, mais j’ai dû parler 
à quelqu’un qui l’était. Ils m’ont 
dit : ‘tu habites ici, ton papa fait 
ça, ta mère est là, ton frère est 
là, ta sœur la’… [...] Ils ont ac-
cès à tout. Ils passent par les 
gardiens aussi qui savent ce 
que tu fais, quand tu descends, 
qui monte, où tu vas. Il n’y a rien 

d’anonyme. Ils ont accès à ta vie 
personnelle.” 

Ces interventions sur le terrain 
de l’intime sont redoutables. 
Elles montrent comment l’in-
timidation dont les femmes 
sont victimes peut avoir un 
impact profond non seulement 
sur leur carrière, mais aussi sur 
leur vie privée et celle de leurs 
proches. Notons que d’autres 
femmes nous ont également 
fait part d’agressions troublan-
tes et intimes au cours de nos 
recherches, mais qu’elles ont 
ĨīÑåÑīÑ� ĊÐ� Ĩ­Į� ťæķīÐī� Ì­ĊĮ� ăÐ�
rapport, même sous couvert 
d’anonymat, ce qui en soi est 
inquiétant.

8. Atteinte à la répu-
tation et mise en 
cause morale 

Nombre de nos interlocuteur.
rices se sont dits conscient.
es de la fragilité de la fron-
tière entre leur vie publique et 
leur vie privée. Ces personnes 
redoutent que des aspects de 
leur vie privée soient utilisés 
contre elles, pour ternir leur 
image et saper leur action mil-
itante. “Nos vies ne sont pas 
irréprochables”, a déclaré l’une 
d’entre elles. Elle s’est égale-
ment interrogée sur la manière 
dont les informations sur sa vie 
privée recueillies par la police 
pourraient être utilisées contre 
elle :

“Au début j’avais peur. Je me 
demandais, est-ce que je ris-
que quelque chose ? Moi je vis 
avec mon copain et on n’est pas 
marié. Est-ce que l’on va venir 
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m’embêter ? Il y a souvent des 
histoires comme ça au Maroc.”  

Une femme qui travaille pour 
une organisation de défense 
des droits humains nous a ex-
pliqué que ces intrusions par les 
autorités dans les affaires per-
sonnelles peuvent prendre des 
proportions inquiétantes. Cela 
a été observé dans l’utilisation 
croissante d’outils juridiques 
par l’État pour miner et limit-
er l’action de leurs détracteur.
rices : “Le droit commun est de 
plus en plus utilisé pour réduire 
la capacité d’action des acteurs 
associatifs [...] ils cherchent 
quelque chose basé sur le droit 
commun pour fermer les asso-
ciations et poursuivre les indi-
vidus”. Une autre interlocutrice 
a décrit la manière dont les au-
torités collectent des “rensei-
gnements” sur les personnes 
travaillant sur des sujets poten-
tiellement controversés :

“J’ai toujours entendu dire que si 
tu travailles sur quelque chose 
de potentiellement compliqué, 
ils [les autorités marocaines] 
sont déjà en train de constituer 
un dossier sur toi pour trouver 
une défaillance, un vice - que 
ce soit l’alcool, l’adultère - pour 
pouvoir l’utiliser un jour pour 
te faire tomber. Ils ne vont pas 
dire en public que c’est à cause 
de ton plaidoyer - c’est ce qui 
est arrivé à Omar Radi [voir par-
tie I.3.].”   

Cela fait référence aux prob-
lèmes juridiques sérieux aux-
quels sont confrontés les 
défenseur.ses des droits hu-
mains : “Ils accusent les gens de 
choses qui faussent leur action 
[de solidarité] : ils les accusent 
ÌÐ� Ĵī­ťÆȘ� �ÐīĴ­ðĊĮ� ÌÑåÐĊĮÐķīĮ�
des droits de l’Homme sont 

62 International Federation for Human Rights. (2019) Morocco: Criminal case against Helena Maleno dropped. [Press release]. Disponible sur : https://
œœœȘťÌìȘďīæȥÐĊȥðĮĮķÐĮȥìķĉ­ĊȭīðæìĴĮȭÌÐåÐĊÌÐīĮȥĉďīďÆÆďȭÆīðĉðĊ­ăȭÆ­ĮÐȭ­æ­ðĊĮĴȭìÐăÐĊ­ȭĉ­ăÐĊďȭÌīďĨĨÐÌ�

­ÆÆķĮÑĮ� ÌÐ� Ĵī­ťÆȘ� AăĮ� ĴīďķŒÐĊĴ�
des raisons - s’ils cherchent 
des raisons, ils les trouveront”. 
Ce constat fait écho au cas de 
l’activiste espagnole Helena 
Maleno,62 que plusieurs de nos 
interlocuteur.rices ont égale-
ment mentionné : “  Avec Helena, 
c’était des trucs vraiment trash. 
On est sur du pénal et du droit 
commun, on parle de traite et 
ÌÐ�Ĵī­ťÆ�ÌȸÐĊå­ĊĴĮȘȶ�

Dans le nord de la France égale-
ment, les acteur.rices solid-
aires sont confronté.es à des 
attaques sur leur réputation, ce 
Īķð� ÐĮĴ� Ĩ­īĴðÆķăðÝīÐĉÐĊĴ� ÌðŨ-
cile pour celleux qui vivent dans 
la région. Comme l’a décrit un 
militant local :

“J’ai quand même eu beaucoup 
d’articles d’écrits à mon sujet, 
des trucs racistes. Ripostes 
laïques c’est un média d’extrême 
droite, et j’ai eu trois ou qua-
tre articles [à propos de moi]. 
Mais, déguelasses hein. Sur des 
trucs persos, sur le truc mili-
tant. Hyper-documenté hein, 
genre, qui me suit clairement tu 
vois ? C’est anonyme - ça fait un 
peu peur quand même tu vois ? 
[…] Le dernier j’hésitais à por-
ter plainte, mais je l’ai pas fait, 
j’attends de voir si un jour ça se 
repasse... Je sais que la crainte 
est que quand tu médiatises ces 
choses-là, ça grossisse tu vois ?”

Le fait que l’engagement solid-
aire soit si polarisant et puisse 
mener à des attaques sur la répu-
tation d’une personne dissuade 
certains de s’engager, comme l’a 
expliqué la coordinatrice d’une 
association :

“La majorité de nos bénévoles 
sont calaisiens, et toutes ces 
entraves à la solidarité, tous les 

discours de la mairie qui disent 
que les associations jouent le 
rôle des passeurs, les discours 
que peuvent avoir les autorités 
qui criminalisent la solidarité... 
ils sont dévalorisants, crim-
inalisant, et ça a un impact 
très concret sur les bénévoles. 
Nous on a des bénévoles qui 
ne disent pas par exemple à 
leur entourage qu’ils font du 
bénévolat, ou pour qui passer 
ăÐ�Ĩ­Į�­�ÑĴÑ�ÌðŨÆðăÐ�Ĩ­īÆÐ�ĪķȸðăĮ�
étaient dans un milieu qui était 
plutôt un milieu d’hostilité quoi. 
Ça joue dans l’intimité quoi. 
Vraiment ça joue dans l’intimité 
parfois je trouve, toutes ces en-
traves à la solidarité. [...] Par-
fois même les bénévoles eux-
mêmes ils doutent un peu... 

“Tous les 
discours de 
la mairie qui 
disent que les 
associations 
jouent le rôle 
des passeurs, 
les discours 
que peuvent 
avoir les 
autorités qui 
criminalisent 
la solidarité... 
ils sont 
dévalorisants, 
criminalisant, 
et ça a un 
impact très 
concret...”
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se posent la question de si ce 
qu’on fait est vraiment bien. 
[…] Les bénévoles qui sont ici 
et qui sont calaisiens ils ont 
vraiment beaucoup, beaucoup 
de courage.”  

La diffamation est également 
diffusée via des magazines 
et des médias nationaux. Au 
cours de cette recherche, nous 
avons rencontré deux cas de 
“fuites” gouvernementales vers 
des médias, leur fournissant 
des informations (souvent par-
tiellement incorrectes) pour 
calomnier des associations 
et des acteur.rices individuel.
les et les exposer publique-
ment. 63 Le premier article a été 
publié dans le magazine d’ex-
trême droite Valeurs Actuelles 
en 2022, suite à une fuite des 
“services de renseignements 
territoriaux” concernant l’asso-
ciation Utopia 56 et certains de 
ses membres.64 Il rapporte des 
faits erronés sur des événe-
ments impliquant des membres 
de l’association, faits de fauss-
es déclarations sur ses sourc-
ÐĮ� ÌÐ� ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴ� ÐĴ� ĮķææÝīÐ�
qu’Utopia 56 entretient des 
relations “ambiguës” avec des 
passeur.ses, entre autres ac-
cusations. Utopia 56 a réagi en 
poursuivant la publication pour 
diffamation, tout en démon-
trant qu’un certain nombre de 
faits énoncés dans l’article sont 
faux. 

Le second article, publié par 
le journal britannique de droi-
te The Daily Mail en février 
2023 (et retiré du site web peu 
après), nomme et expose pub-
liquement les identités de plu-
sieurs jeunes acteur.rices sol-
idaires tout en les décrivant de 

63 Bachelet, S. & Hagan, M. (2023). The Criminalisation of Migrant Solidarity Actors in the British Tabloid Press. Disponible sur : https://blogs.law.ox.ac.
uk/border-criminologies-blog/blog-post/2023/05/criminalisation-migrant-solidarity-actors-british  
64 Bucco, A. (2021) [Info VA] L’association pro-migrants Utopia 56 dans le radar des services de renseignement. Disponible sur : https://www.valeursac-
tuelles.com/societe/info-va-lassociation-pro-migrants-utopia-56-dans-le-radar-des-services-de-renseignement

façon criminalisante, présen-
tant leurs actes de solidarité 
comme illégitimes et indisci-
plinés. Il cherche également à 
nuire à leur réputation en ex-
posant leur statut de “classe”, 
en enquêtant et en exposant la 
richesse de leurs familles. L’ar-
ticle indique que la publication 
a été motivée par le fait que “les 
autorités françaises ont trans-
mis au Royaume-Uni un dossier 
de renseignement sur les or-
ganisations caritatives britan-
niques opérant à Calais et dans 
les environs” (article du Daily 
T­ðăȨș�ÆÐ�Īķð�ĮďķăðæĊÐ�ăȸðĊŦķÐĊÆÐ�
de l’État dans la publication de 
tels articles. Une actrice de 
la solidarité impliquée dans 

la mise en place d’un collectif 
de solidarité citoyenne à Bou-
logne-sur-Mer a décrit com-
ment les récits criminalisants 
sur les associations, tels que 
ceux colportés par les tabloïds, 

étaient facilement réappro-
priés et perpétués par les au-
torités locales dans leur région. 
Elle a décrit comment, lors 
d’une réunion avec le maire au 
sujet du soutien aux personnes 
migrantes dans la région, il a 
déclaré :”On ne veut surtout 
pas d’extrémisme de gauche 
à Boulogne, je ne veux pas de 
mouvement du style Utopia.”

Plusieurs participant.es à 
l’étude ont indiqué que la police 
avait cherché à les décrédi-
biliser en les accusant d’être 
responsables des noyades sur-
venues lors de la traversée de la 
Manche. Ces attaques émotion-
nelles punitives sont particu-

lièrement douloureuses pour 
les militant.es qui sont souvent 
émotionnellement épuisé.es 
du fait d’être confronté.es aux 
risques que prennent les per-
sonnes migrantes pour travers-
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er la frontière, et tentant de les 
informer sur comment assurer 
leur sécurité en mer.65 Une par-
ticipante qui avait travaillé dans 
et autour des campements de 
Grande-Synthe a expliqué que 
cela l’avait profondément af-
fectée :

“Quelque chose qui m’a beau-
coup marquée est que plusieurs 
fois, lorsque des policiers se 
sont adressés à moi, c’était 
pour me dire : ‘mais au fait vous 
tuez ces personnes, en faisant 
de la prévention vous les en-
couragez à passer en bateau.’ 
C’est extrêmement violent et 
c’est arrivé plusieurs fois. C’est 
Œī­ðĉÐĊĴȘȘȘ� �ȸÐĮĴ� ìřĨÐī� ÌðŨÆðăÐ�
et puis il y a vraiment l’émo-
tion qui vient s’ajouter à ça. Ça 
fait écho à des choses qui sont 
dites des fois dans les médias 
et par les politiques, mais c’est 
d’autant plus violent quand 
c’est face à face.” 

Nous avons recueilli des témoi-
gnages similaires à Calais :

“Un policier m’a poussé une fois 
pendant qu’on livrait de l’eau à 
Coquelles. Ensuite ils ont fait 
un contrôle d’identité et j’ai 
arrêté de faire ce que je faisa-
is parce que je ne voulais pas 
aggraver la situation. Quand ils 
ont fait le contrôle d’identité 
- c’était peu de temps après la 
noyade des 27 personnes [en 
tentent de traverser la Manche] 
- le policier a dit quelque chose 
comme ‘la prochaine fois que 
des personnes se noieront ce 
sera parce que vous les encour-
agez.” 

De telles accusations sont dif-
ťÆðăÐĮ�¾�ŒðŒīÐȘ�qăķĮðÐķīĮ�­ÆĴÐķīȘ
rices solidaires rencontré.es en 
France ont avoué avoir douté 

65 Alarm Phone [Website]. Safety at Sea Information for Travellers. The Channel (France - UK). Disponible sur : https://alarmphone.org/en/safety-at-sea/
channel/ 

de la moralité de leurs propres 
actions à la suite de leurs inter-
actions avec les autorités :

“Au départ, bien sûr que j’ai cul-
pabilisé, je me suis dit, je fais 
quelque chose de mal là, visi-
blement c’est pas bien ce que je 
fais. Mais au fait ben... non c’est 
bien ce que je fais. Mais à force 
tu te poses quand même beau-
coup de questions, tu te dis, 
ben est ce que c’est vraiment 
ce que je devrais faire ? Est-ce 
que je devrais continuer ? Est-
ce que vraiment c’est utile ce 
que je fais ? Et puis après t’es 
grillé quoi, émotionnellement, 
psychologiquement... Je me 
suis dit bon, il faut que j’arrête 
parce qu’ils sont en train de me 
détruire, tout simplement.” 

Cependant, dans la plupart des 
cas, cela n’a fait que renforcer 
la conviction des acteur.rices 
solidaires quant à la moralité 
de leurs actes. Une bénévole de 
longue date avec laquelle nous 
nous sommes entretenu.es au 
cours de l’été 2022 a décrit ses 
pensées alors qu’elle était dé-
tenue à la prison de Calais pen-
dant vingt heures avant d’être 
libérée sans inculpation, ce qui 
l’a amenée à éprouver un pro-
fond sentiment d’injustice ra-
ciale et d’impunité : 

“Tu es là, et tu as l’impression 
d’être un criminel. Pendant 
qu’ils m’interrogeaient, je leur 
ai dit : ‘Pourquoi est-ce que 
je suis là? J’étais en train de 
défendre des personnes de 
quelqu’un qui les attaquait. Je 
défendais des personnes inno-
centes’ [...] Ils m’ont fait sentir 
comme si j’avais fait quelque 
chose de mal. Mais après... tu 
Ĵȸ­īīÔĴÐĮ�ÐĴ�Ĵķ�īÑŦÑÆìðĮș�ÐĴ�Ĵķ�ĴÐ�
rends compte que... je sais que 

j’ai agi de la bonne façon [...] Je 
savais que j’étais du bon côté, 
mais ils te font sentir comme 
un criminel, tu te sens sale. La 
façon qu’ils m’ont regardée... ils 
étaient deux [policiers] à me 
regarder comme si j’étais de la 
merde.”
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ǠȘ� OÐĮ� ăðĉðĴÐĮ�ŦďķÐĮ�
de l’action solidaire 
et l’auto-censure

De nombreuses personnes qui 
participent à la solidarité sont 
des citoyen.nes qui n’ont que 
peu ou pas d’expérience préal-
able avec la police, ou qui sont 
peu conscients de la légal-
ité de leurs actes, des peines 
qu’ellles risquent, ou des bases 
juridiques sur lesquelles elles 
peuvent s’appuyer pour con-
tester les actes des autorités. 
Les autorités peuvent béné-
ťÆðÐī� ÌÐ� ÆÐĴĴÐ� ĮðĴķ­ĴðďĊș� ÐĊ�
menaçant les gens de délits 
tels que l’outrage ou la diffama-
ĴðďĊ�Ĩďķī�­Œďðī�ÌÑťÑ�ăÐĮ�åďīÆÐĮ�
de l’ordre. Un militant britan-
nique de longue date à la fron-
tière a expliqué :

ȵLÐ� ĊÐ� ÆďĊĊ­ðĮ� Ĩ­Į� ĮķŨĮ­ĉ-
ment bien le côté juridique pour 
savoir ce que je peux contester, 
et cette question d’outrage et 
où est la limite... J’ai toujours 
ça en tête, ce qui fait que je suis 
plus modéré et je ne conteste 
Ĩ­Į�ĮķŨĮ­ĉĉÐĊĴ�ȫă­�ĨďăðÆÐȬȘȶ

Une personne interrogée, tra-
vaillant dans le plaidoyer à Cal-
ais, a expliqué qu’il peut être 
ÌðŨÆðăÐ� Ĩďķī� ăÐĮ� ­ÆĴÐķīȘīðÆÐĮ�
solidaires de prendre des dé-
cisions sur les risques qu’iels 
prennent en toute lucidité, 
lorsqu’iels sont sous le coup 
de l’émotion pendant leurs 
rencontres avec les autorités 

: “Certains bénévoles sont 
très jeunes et réagissent de 
manière très instinctive [face à 
l’intimidation et à la violence de 
la police]. De plus, face à l’injus-
tice et à l’impunité, les acteur.
rices de la solidarité peuvent 
prendre des risques excessifs. 
La même personne donne l’ex-
emple suivant : 

ȵ�ķ�ĉďĉÐĊĴ�Ìķ�ÆďĊťĊÐĉÐĊĴș�þÐ�
disais à quelqu’un que j’étais in-
quiète parce que tu peux pren-
dre une amende pour non-re-
ĮĨÐÆĴ� Ìķ� ÆďĊťĊÐĉÐĊĴș� ķĊÐ�
deuxième, une troisième - mais 
au bout de la quatrième tu ris-
ques une plus grosse amende 
plus peine de prison. Y’en avait, 
ils étaient à leur troisième con-
travention. Et moi je leur disa-
is, mais au bout de la 4ème au 
fait... vous savez, ça concerne 
vos vies quand même. Là c’est 

personnel... Ils sont dans le 
délire Calais et t’es genre, mais 
au fait, vous allez rentrer à Par-
is et vous allez être dégoutés 

de votre vie.” 

Même les acteur.rices solid-
aires les plus expérimenté.es 
ďĊĴ� ÆďĊťÑ� ĪķȸðÐăĮ� ĉ­ĊĪķ­ðÐĊĴ�
souvent de connaissances et 
de compréhension de l’étendue 
du pouvoir des autorités et des 
moyens qu’elles sont prêtes à 
mettre en œuvre pour cibler les 
individus. Comme l’a expliqué 
un acteur solidaire de longue 
date : 

“La question de ce qu’ils [les 
autorités] savent est un grand 
secret - ou si même ça les in-
téresse de savoir. C’est un angle 
mort. Une autre grande ques-
tion est... Jusqu’où peuvent-ils 
aller? Je n’en ai vraiment au-
cune idée.”

Toutefois, a-t-elle poursuivi, 
plus les cas de ce type se multi-

plient, plus le sentiment de ris-
que se fait sentir :

“Mais après ben, deux per-

IV. Les effets de la criminalisation 

ÐĴ�Ìķ�ì­īÆÝăÐĉÐĊĴ�ĮďķīĊďðĮ

ȵLÐ�ĊÐ�ÆďĊĊ­ðĮ�Ĩ­Į�ĮķŨĮ­ĉĉÐĊĴ�
bien le côté juridique pour savoir 
ce que je peux contester, et cette 
question d’outrage et où est la 
limite...J’ai toujours ça en tête, ce 
qui fait que je suis plus modéré et 
þÐ�ĊÐ�ÆďĊĴÐĮĴÐ�Ĩ­Į�ĮķŨĮ­ĉĉÐĊĴ�
[la police].”
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sonnes ont été virés du pays, 
et ça me fait davantage peur 
parce que, ben, ça montre qu’ils 
visent certaines personnes, 
que les arrestations visées se 
pratiquent, et que oui ça les 
intéresse de savoir qui on est 
individuellement. [...[ Comme 
quand [prénom retiré] a été ar-
rêté [...] il n’y avait rien d’aléa-
toire là-dedans - ils voulaient 
l’arrêter lui, donc ils sont sortis 
l’arrêter.” 

L’expérience de la criminal-
isation se caractérise par le 
fait de simultanément avoir 
conscience que l’on peut être 
confronté.e à une réaction ré-
pressive pour ses actes de sol-
idarité, d’avoir un sentiment 
d’incertitude quant au type 
d’action que les autorités cher-
cheront à punir, de qui sera 
ciblé, de quelle sera la nature de 
la réaction de l’État, quand elle 
aura lieu - et pendant combien 
de temps. Une des personnes 
interrogées, travaillant sur les 
questions juridiques à Calais, 
a décrit comment des pra-
tiques telles que la distribution 
de dépliants sur la sécurité en 
mer ou de gilets de sauvetage 
tombent dans une zone d’om-
bre juridique. Les acteur.rices 
de la solidarité ressentent sou-
vent le besoin de limiter leurs 
propres actions par prudence. 
Cela fait écho au sentiment 
d’opacité juridique ressenti par 
certain.es au Maroc, comme l’a 
expliqué une défenseuse des 
droits humains : 

“Pour moi le problème majeur 
c’est la loi [...] Les lois sont très 
ŦďķÐĮș�ÆȸÐĮĴ�ŒďăďĊĴ­ðīÐȘ��ķ�T­-
roc [...] les lois qui touchent à 
des domaines sensibles sont 
écrites de façon à être sus-

66 Squatter, par exemple, est une pratique qui, jusqu’à récemment, était relativement bien protégée par la loi en France. Cependant, en juin 2023, le 
Parlement français a adopté une loi renforçant les mesures punitives prescrites par la législation anti-squat existante, facilitant l’expulsion des squatters 
et renforçant la criminalisation de la pratique en France.

ceptible à plusieurs interpréta-
tions. [...] C’est un contexte ju-
ridique ambigu, ce qui veut dire 
que si l’État le veut, alors tu es 
en danger.” 

Cette situation est exacer-
bée par la dimension tempo-
relle du harcèlement insidieux 
et l’incertitude par rapport au 
moment où l’on pourrait être 
incriminé.e. Une personne ve-
nant en soutien aux personnes 
migrantes à Ouistreham a 
décrit ce sentiment d’antici-
pation constant comme “une 
épée de Damoclès.” Au Maroc, 
une personne solidaire a utilisé 
une métaphore similaire: “Ils 
peuvent toujours serrer encore 
plus, et tu ne sais pas jusqu’où 
ça peut aller. Tu as toujours 
ça dans la tête. C’est une épée 
au-dessus de la tête et ça peut 
tomber à tout moment.” C’est 
dire à quel point une menace 
constante et persistante s’in-
sinue dans le quotidien des 
acteur.rices solidaires : une 
réaction des autorités est con-
stamment anticipée, mais son 
évolution dans le temps est 
imprévisible. Cette pression in-
cite à la prudence.

Comme l’a décrit une travaille-
use associative au Maroc, les 
pressions que les personnes 
solidaires subissent les pous-
sent à s’autocensurer : “ On ne 
vous empêche pas de travailler, 
mais vous savez que vous n’êtes 
pas dans une position confort-
able, alors vous ne poussez pas 
les limites trop loin “. Lorsque 
les gens se sentent observés, 
ils sont poussés à adopter des 
comportements moins risqués. 
En l’absence de “règles” claires, 
le risque est constamment 
deviné. Les restrictions qu’ils 

s’imposent peuvent être exces-
sives, mais les acteur.rices de 
la solidarité n’ont évidemment 
aucun moyen de le savoir. Un 
autre défenseur des droits hu-
mains s’est plaint de l’impor-
tance de l’autocensure parmi 
les individus et les organisa-
tions :

“Un gros problème est l’au-
to-censure. Il y a des associ-
ations qui ont peur d’un rien, 
mais tu as une marge et tu peux 
bouger, alors pourquoi tu ne 
travailles pas ?” 

Cette ambiguïté et cette incer-
titude sont vécues aussi bien 
au niveau des associations 
qu’au niveau individuel, et ces 
schémas d’autocensure sont 
ÌðŨÆðăÐĮ�¾�ÌÑĉ­ĊĴÐăÐī�ķĊÐ�åďðĮ�
qu’ils sont établis. Comme l’a 
exprimé une défenseuse des 
droits humains : “Les organisa-
tions ont peut-être besoin de 
sang neuf. [Certains d’entre] 
nous sommes peut-être deve-
nus trop prudents.”

Les formes opaques et in-
sidieuses de criminalisation 
et de harcèlement sapent le 
travail de solidarité en alimen-
tant le malaise et le doute. En 
conséquence, les acteur.rices 
ĮďăðÌ­ðīÐĮ�ĮÐ�ťŘÐĊĴ�ĮďķŒÐĊĴ�ÌÐĮ�
limites, tant pour elleux-mêmes 
que pour les associations dont 
iels font partie, réduisant ain-
si leur champ d’action. Par ex-
emple, lorsqu’on lui a demandé 
quelle était sa réaction émo-
tionnelle face au maintien de 
l’ordre et au risque lors de la 
Ĩă­ĊðťÆ­ĴðďĊ�ÌÐ�ăȸďķŒÐīĴķīÐ�ÌȸķĊ�
squat,66 une activiste travail-
lant dans le nord de la France a 
décrit la situation comme suit :
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“Ben c’est un fort sentiment 
de mal-être, et tu as de plus 
en plus peur à mesure que tu 
avances et que t’entends de 
plus en plus d’histoires et tu 
te dis, waouh, en fait ils peu-
vent faire des choses, et ce 
n’est plus ce sentiment abstrait 
de l’autorité que j’avais avant 
mais quelque chose de très 
concret. [...] Il faut s’engager 
dans ces choses-là si tu as une 
bonne compréhension des ris-
ques que tu prends, et à cette 
époque-là ma compréhension 
n’était pas très grande, tu vois 

(Sénat. (2023). Proposition de loi visant à protéger les logements contre l’occupation illicite. Disponible à l’adresse : https://www.senat.fr/travaux-parlem-
entaires/textes-legislatifs/la-loi-en-clair/proposition-de-loi-visant-a-proteger-les-logements-contre-loccupation-illicite.html

ce que je veux dire? [...] Je me 
disais, tout est très opaque, 
ĴīÝĮ�Ŧďķș�ÌďĊÆ�þÐ�Œ­ðĮ�ĨÐķĴȭÔĴīÐ�
me retrouver à faire des cho-
ses sans savoir comment me 
défendre, comment évaluer les 
risques des actions auxquelles 
je participe, donc je vais pas 
participer cette fois-ci, ou bien 
faire des choses qui sont moins 
engageant, moins risquées.”  

2. Fatigue, peur et 
anticipation

Un sentiment généralisé d’in-
sécurité dans des contextes 
de criminalisation engendre la 
peur, l’anticipation et l’épuise-
ment chez les acteur.rices 
solidaires. Une personne in-
terrogée travaillant pour une 
association de défense des 
droits humains au Maroc a ex-
pliqué qu’elle se sentait en dan-
ger dans son travail, mais sans 
être tout à fait sûre de ce qu’elle 
risquait exactement :

“C’est dur de cerner le truc, 
c’est vraiment pas facile... C’est 
stressant d’aborder des per-
sonnes [migrantes] en pleine 
rue parce que tu sais qu’il y a 
ÌÐĮ�ŦðÆĮ�Ĩ­īĴďķĴȘ�}ķ�ÐĮ�ĮĴīÐĮĮÑÐ�
mais sans savoir vraiment pour-
quoi. Je ne sais pas vraiment ce 
que je risque en fait, sauf qu’ils 
peuvent me contrôler et me 
demander ma carte d’identité. 
On risque la taule ? Non quand 
même pas... mais alors quoi ?” 

Elle a expliqué que cela est dû 
en partie au fait de savoir que 
les obstacles et pressions im-
posés par des autorités locales 
viennent souvent de “plus haut”, 
d’une autorité qui reste plutôt 
abstraite. Après avoir publique-
ment documenté et dénoncé 
les violences commises par les 
forces de police marocaines à 
l’encontre des personnes mi-
grantes, une association de 
défense des droits humains 
s’est retrouvée soumise à une 
pression tellement forte qu’elle 
craignait de devoir mettre la clé 
sous la porte. Elle s’est sentie 
très isolée des autres organi-

53



sations travaillant avec les mi-
grant.es à l’époque, obligée de 
“faire mille pas en arrière”.

Les personnes avec lesquelles 
nous nous sommes entretenus 
ont exprimé avoir conscience 
d’être livrées au jeu mental des 
autorités. Comme l’a décrit un 
militant, les autorités maro-
caines sont “très intelligentes, 
plus fortes mentalement que 
physiquement. Elles jouent sur 
l’oppression psychologique à 
300 pourcent. Et ça marche.” 
Une autre personne interrogée 
a décrit ce que c’est que de 
vivre dans ces conditions :  

“C’est effrayant, le contexte est 
effrayant. C’est un mot qu’on ne 
voulait pas utiliser avant. On 
vit dans un stress permanent, 
on ne sait jamais si on va pou-
voir continuer, jusqu’où on peut 
aller. On sait pas si demain les 
autorités vont nous harceler. 
Il y a beaucoup d’incertitudes, 

par exemple lorsqu’il s’agit de 
trouver quelqu’un parmi les 
autorités qui veuille bien vous 
parler. [...] Il y a beaucoup 
d’épuisement ; les gens dis-
ent qu’ils font la même chose 
depuis vingt ans.” 

De même, à Calais, les acteur.
rices solidaires que nous avons 
rencontré.es ont parlé du sen-
timent d’épuisement engendré 
Ĩ­ī� ķĊÐ� Å­Ĵ­ðăăÐ� Į­ĊĮ� ťĊ� Ĩďķī�
les droits humains fondamen-
taux des personnes migrantes, 
ainsi que pour leur droit à s’en-
gager dans des actes de soli-
darité. Les citations suivantes 
illustrent bien cette situation :

“Il y a une fatigue générale 
quand même. Au fait, toutes 
les entraves - le fait que les bâ-
timents on ne sait pas si ça va 
tenir, le fait de voir que les lieux 
de distribution aux alentours 
ils arrêtent pas de changer à 
cause des rochers [posés par 

les autorités locales], le fait 
de devoir sans cesse prendre 
des précautions par rapport au 
planning vis à vis de l’équipe qui 
va aller sur le terrain par rap-
port aux entraves, le fait qu’on 
voit dans les journaux ensuite 
qu’on joue le jeu des passeurs... 
Donc oui bien sûr, au bout d’un 
moment moi ça me... bien sûr... 
et c’est que ça nous prend une 
énergie de dingue! Au fait, on se 
bat simplement pour maintenir 
les choses qu’on doit faire. [...] 
Simplement ils nous épuisent. 
Ils veulent nous avoir à l’usure. 
[...] Bien sûr, moi ça m’impacte, 
même dans ma vie perso quoi. 
C’est conséquence de ce qu’ils 
font - pas que pour nous entra-
ver nous, mais aussi pour en-
traver les personnes exilées.”  

“J’ai beaucoup pensé à ces in-
cidents [violents] cette se-
maine... s’occuper de [com-
muniquer avec] la police, 
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s’occuper de l’assurance, des 
réparations, de payer... tu te 
rends compte qu’il y a beaucoup 
de conséquences, tu vois? Ce 
n’est pas que le geste violent en 
soit et ce qu’il cherche à dire, ce 
qui est évident, mais toutes les 
autres choses que tu dois gérer 
pour réparer ce qui a eu lieu - 
et ça peut prendre beaucoup 
d’énergie et de temps.” 

“[Il] a été expulsé, [lui aussi] 
a été déporté, [elle] a fait un 
burn-out et a dû partir. Je 
veux dire, tout le monde a dû 
partir parce qu’ils avaient un 
ÅķīĊȭďķĴȘ� ȫ'ăăÐȬ� ­ķĮĮðȘȘȘ� 'Ċ� ťĊ�
de compte il reste que moi et 
[cette autre personne]. Et je 
comprends ces personnes. Ils 
étaient là et il se battaient pour 
la cause [...] mais au bout d’un 
moment tu crames et le mo-
ment est venu pour partir.” 

D’autres ont décrit un senti-
ment d’isolement et/ou une 
åďīĴÐ� ĉÑť­ĊÆÐ� ¾� ăȸÑæ­īÌ� ÌÐĮ�
autres. Une militante, par ex-
emple, dont nous avons évoqué 
le cas plus haut, a décrit com-
ĉÐĊĴ� ĮďĊ� ĮÐĊĴðĉÐĊĴ� ÌÐ� ÆďĊť-
ance a été ébranlé après que la 
mairie lui ait barré la route d’un 
emploi qui lui avait été proposé 
: “Au fait j’ai compris que beau-
coup plus tard, très tard que 
ça m’avait hyper, hyper im-
pacté, que je m’étais... Tu sais 
quand t’as un sentiment d’être 
visé, d’être discriminé un peu 
ȟ� }ķ� ÆďĉĉÐĊÆÐĮ� ¾� ĴÐ� ĉÑťÐī�
énormément des gens.”

Au Maroc, les participant.es 
ont également parlé d’épuise-
ment. Un activiste raconte: 
“Je me rétablis petit à petit. 
[...]”Les gens n’arrêtaient pas 
de me dire que je devrais quit-
ter [l’activisme]. Je dévelop-
pais une forme de dépression. 
La pression était énorme”. De 

nombreuses personnes inter-
rogées ont dit avoir vécu leur 
militantisme comme étant 
émotionnellement et/ou psy-
chologiquement insoutenable à 
un moment ou à un autre. Un au-
tre activiste a décrit comment 
il en était venu à considérer 
l’activisme au Maroc comme 
un “investissement gaspillé”, où 
plus vous mettez d’énergie, plus 
vous êtes frustré :

“Je n’investis pas toute mon 
énergie au Maroc. C’est un 
gâchis. Ils sont doués pour 
détruire ta vie en tant que mil-

itant. Ne t’investis pas entière-
ment au Maroc. Être un activ-
iste est un investissement. Il te 
faut une porte de sortie, il faut 
avoir plusieurs options. Ici rien 
n’est garanti.” 

Ces récits montrent com-
ment la criminalisation et le 
harcèlement visent à épuiser 
les acteur.rices solidaires et 
à les pousser à se replier. Les 
acteur.rices au Maroc ont ex-
primé leur conscience de la 
ÌðŨÆķăĴÑ�ÌȸÔĴīÐ�ĉðăðĴ­ĊĴȘÐ�Ì­ĊĮ�
ces contextes. Comme l’a ex-
pliqué une personne : “On a be-

soin d’organisations radicales 
pour changer les choses, mais 
ce n’est pas tenable sur le long 
terme. Au bout de trois ans, ou 
quatre peut-être, il faut que de 
nouvelles têtes arrivent. C’est 
la seule façon de ne pas rester 
bloqué - c’est un gros piège.” Il 
a expliqué que le militantisme 
dans des contextes où les au-
ĴďīðĴÑĮ� ðĊŦðæÐĊĴ� ķĊÐ� ďĨĨīÐĮ-
sion psychologique requiert 
une créativité et une innova-
tion constantes: “si tu contin-
ues sur le même chemin, alors 
ils t’attraperont. Il faut que tu 
changes de direction pour les 
fatiguer eux aussi - ou pour que 
tu les brises avant qu’ils ne te 
brisent toi.” Cette peur d’être “ 
brisé” est exacerbée par le fait 
que les individus ou les asso-
ciations qui subissent la crim-
inalisation au Maroc sont sou-
vent confronté.es à l’isolement, 
les allié.es et les sympathisant.
es s’abstenant de les soutenir 
ouvertement. En effet, les per-
sonnes interrogées ont déploré 
le fait que devenir la cible de la 
répression puisse inciter d’au-
tres associations et individus à 
prendre leurs distances plutôt 
Īķȸ¾�ĮÐ�ī­ăăðÐī�¾�ÐăăÐĮș�­ťĊ�ÌȸÑŒðĴ-
er de se retrouver dans la ligne 
de mire (en raison de leur lien 
supposé ou réel). La peur de se 
retrouver isolé ou d’isoler son 
association ne fait que renforc-
er la force de la criminalisation 
des autorités.

Les acteur.rices solidaires aux 
deux sites ont témoigné de 
moments de fatigue collective 
qui sont émotionnellement dif-
ťÆðăÐĮș� ÐĴ� ďĊĴ� ĴÐĊÌ­ĊÆÐ� ¾� Ĩīď-
voquer un sentiment de dése-
spoir. C’est particulièrement 
le cas au Maroc, où il existe 
peu de possibilités de recours 
juridique. Un défenseur des 
ÌīďðĴĮ�ìķĉ­ðĊĮ�ĊďķĮ�­�ÆďĊťÑ�Ț�

“Je n’investis 
pas toute mon 
énergie au 
Maroc. C’est 
un gâchis. Ils 
sont doués 
pour détruire 
ta vie en tant 
que militant. Ne 
t’investis pas 
entièrement au 
Maroc.”
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“Je ne pense pas que les cho-
ses changeront ici au Maroc. 
On va sur le terrain et on récolte 
des informations, mais les per-
sonnes [migrantes] [...] sont 
toujours confrontées à un trait-
ement inhumain. Je ne vois pas 
d’impact direct de ce que nous 
faisons [...]. [...] Ça m’impacte 
mentalement.”

Les acteur.rices solidaires se 
sont senti.es découragé.es par 
l’impact limité de leur travail 
et se sont également inquiété.
es du fait qu’iels pouvaient, 
par inadvertance, faire courir 
un risque supplémentaire aux 
personnes migrantes par le 
biais de leurs actions. C’est 
une chose que les militant.es 
prennent des risques pour el-
leux-mêmes ou pour une asso-
ciation, mais cela ne s’arrête 
jamais là, comme l’a décrit l’une 
des personnes interrogées :

“La réaction à l’une de nos pub-
lications sur l’immigration] 
s’est avérée être un nouveau 
retour de bâton à l’encontre de 
ces personnes. [...] Ça nous 
a amenés à nous demander si 
ça en valait vraiment la peine. 
On était très enthousiastes au 
début, mais ça n’a rien résolu.”  

Cette peur d’exacerber la pré-
carité et la violence subies par 
les personnes migrantes a un 
effet dissuasif et contribue à 
l’autocensure et à la fatigue 
mentale dont souffrent les ac-
tivistes. Comme l’a décrit un 
défenseur des droits humains :

“La question de comment la 
prise de risque des militants 
et des associations impacte 
les personnes [migrantes] 
concernées est également im-
portante. Elle contribue à l’au-
to-censure des militant.e.s et 
à leur fatigue mentale, car ce 

qui fonctionnait avant peut 
maintenant s’avérer être con-
tre-productif, voire empirer 
ă­� ĮðĴķ­ĴðďĊ� ÌðŨÆðăÐ� ÌÐĮ� ĨÐī-
sonnes.” 

Le sentiment d’incertitude et 
de malaise qui entoure les con-
ditions et les conséquences 
des actions entreprises est ag-
æī­ŒÑ�Ĩ­ī�ă­�ÌðŨÆķăĴÑ�ÌÐ�ĨīÑŒďðī�
leurs répercussions.

3. Perte de 
ÆďĊť­ĊÆÐ�ÌÐĮ�
citoyen.nes envers 
l’État et volonté 
de dénonciation 
renforcée

Dans le nord de la France com-
me au Maroc, les acteur.rices 
de la solidarité ont exprimé 
un sentiment marqué de mé-
ť­ĊÆÐ� ¾� ăȸÑæ­īÌ� ÌÐ� ăȸ(Ĵ­ĴȘ� �ÐĮ�
personnes ont déclaré qu’après 
avoir été témoins ou victimes 
de la violence étatique, elles ne 
pouvaient plus “ne pas la voir” 
ou “ne pas la ressentir”. La crim-

inalisation renforce la prise de 
conscience des acteur.rices 
solidaires quant à la répartition 
inégale des privilèges au sein 
d’une communauté politique 
et provoque une rupture dans 
la relation à l’État. Les acteur.
rices de la solidarité que nous 
avons rencontré.es s’étaient 
initialement engagé.es dans 
le soutien aux migrant.es pour 
des raisons très diverses et 
à partir de positions plus ou 
moins politisées. Cependant, 
après s’être engagé.es dans 
une action de solidarité pen-
dant un certain temps, beau-
coup ont dit avoir le sentiment 
écrasant d’avoir découvert une 
“vérité” sur le fonctionnement 
du pouvoir et sur l’escalade de 
la répression, à laquelle il faut 
résister à tout prix. C’est ce que 
souligne le récit suivant :

“Depuis que je travaille à Cal-
ais, dès que je suis confrontée 
à la police je suis dans un état 
d’esprit confrontationnel ou 
défensif. Je le remarque dans 
ma façon de me tenir, parce 
que je les déteste, tu vois? [...] 
Je pense que c’est lié à la prise 
de conscience d’une certaine 
vérité. Comme si avant, tu étais 

“J’ai toujours une réaction très 
physique aux autorités - malgré le 
fait que j’ai déjà fait l’expérience 
de pas mal de contrôles d’identité 
et que je pensais m’y habituer, 
je repars toujours [d’une 
intervention policière] frustré 
que je n’arrive toujours pas à ne 
pas réagir physiquement à cette 
démonstration de pouvoir.”
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aveugle parce que tu avais le 
privilège de ne pas penser que 
la police était contre toi, et 
puis tu commences à te rendre 
compte de ce qu’ils font à ceux 
qui ont moins de privilège que 
toi - et aussi à toi-même dans 
certains cas. Tu y es durci, et tu 
te rends compte que le système 
est terrible... [...] C’est de cette 
façon-là que tu entres dans la 
lutte, et que tu n’arrives plus à 
t’en sortir parce que tu as trop 
vu .” 

Un autre militant a également 
insisté sur ce point :

“J’ai toujours une réaction très 
physique aux autorités - malgré 
le fait que j’ai déjà fait l’expéri-
ence de pas mal de contrôles 
d’identité et que je pensais m’y 
habituer, je repars toujours 
[d’une intervention policière] 
frustré que je n’arrive toujours 
pas à ne pas réagir physique-
ment à cette démonstration de 
pouvoir.”   

Ce profond sentiment de mé-
ť­ĊÆÐ� ¾� ăȸÑæ­īÌ� ÌÐ� ăȸ­ķĴďīðĴÑ�
étatique montre à quel point 
l’expérience de l’intimidation 
des autorités à la frontière ren-
force la détermination de nom-
breux.ses acteur.rices de la 
solidarité à résister, à dénoncer 
et à lutter. Nombreux.ses sont 
ceux.elles qui interprètent ces 
épreuves comme une motiva-
tion impérieuse à poursuivre 
l’action plutôt que comme un 
moyen de dissuasion :

“Avant d’aller à Calais j’avais au-
cun problème à étudier et ne 
rien foutre, rester tranquille, 
sans faire grand-chose. Et puis 
[cette situation] ça m’a sem-
blé vraiment important. J’ai 
des amis qui étaient déjà anar-
chistes avant d’aller à Calais et 
qui sont venus pour des raisons 

politiques, mais moi je suis 
tombé dessus par hasard.”

Une autre personne interrogée, 
travaillant pour une organisa-
tion historique à Calais, nous 
a expliqué : “Notre position 
est une position de radicalité, 
parce qu’en face la politique 
qui est menée elle est radicale, 
donc la lutte peut pas avoir une 
autre forme qu’une forme mili-
tante en faveur des droits.”

Au Maroc et malgré un fort sen-
timent d’insécurité dans les 
cercles associatifs concernés, 
les acteur.rices solidaires ont 
fait part de leur détermination 
et de leur engagement à pour-
suivre leurs actions de solidar-
ité :

“Au début j’avais peur, mais plus 
maintenant. Je me dis ce qui va 
arriver va arriver. J’avais peur 
d’être arrêté, d’être déporté, 
mais je n’ai plus peur, je con-
sidère que c’est quelque chose 
qui peut arriver dans mon tra-
vail à tout moment. Je ne peux 
pas m’arrêter à cause des ris-
ques - si je veux être militant 
je dois défendre. J’ai plus d’ex-
périence maintenant. Quand tu 
es militant, c’est ta vie quotidi-
enne. Tu peux pas avoir peur ou 
tu peux pas être militant.” 

La même personne nous a ex-
pliqué comment la réduction de 
la marge de manœuvre et l’aug-
mentation des risques pour les 
activistes renforcent l’engage-
ment de certaines personnes 
impliquées et en effraient 
d’autres : “Ils ont brisé tout ce 
qu’est le militantisme. Avant on 
pouvait se mobiliser pour sortir 
et crier, pour manifester. Mais 
depuis 2018 on n’y arrive pas. Il 
ne reste plus que nous les radi-
caux.”  
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1. Responsabilisation 
de l’État et recours 
juridique  
 

Le moyen le plus souvent men-
tionné par les acteur.rices sol-
idaires au Maroc et en France 
pour résister à la criminalisa-
tion de la migration est l’action 
en justice, bien que ce moyen 
ĊÐ� ĮďðĴ� Ĩ­Į� ­ÆÆÐĮĮðÅăÐ� ďķ� ÐŨ-
cace dans les mêmes mesures 
dans ces deux pays. En France, 
des procédures judiciaires sont 
régulièrement engagées pour 
tenter de tenir l’État respons-
able des terribles conditions de 
vie des personnes migrantes à 
la frontière nord, ainsi que des 
Æ­Į� ĨăķĮ� ĮĨÑÆðťĪķÐĮ� ÌÐ� Œðď-
lence à l’encontre des migrant.
es ou des acteur.rices de la sol-
idarité (par exemple, rapport 
IGA-IGPN-IGGN 2017).67 Réce-
mment, des acteur.rices de la 
solidarité ont monté un dossier 
contre l’État français au sujet 
de l’interdiction des distribu-
tions de nourriture dans cer-
taines rues de la ville. Cette 
pratique a commencé au début 
de la propagation du virus 
�Z�A#ȭǠǨ�ÐĴ�­�ÑĴÑ�þķĮĴðťÑÐ�Æďĉ-
me une mesure sanitaire, mais 
elle s’est poursuivie longtemps 
après que les restrictions liées 

67 En 2017, plusieurs associations et personnes migrantes à la frontière nord de la France ont déposé diverses plaintes relatives à des violences 
policières disproportionnées à leur encontre auprès de l’organe disciplinaire de la police française (IGPN), et ont fourni des témoignages de leurs expéri-
ences au Médiateur français et à Human Rights Watch. Ces dernier.es ont tous deux publié des analyses cinglantes de la situation la même année. Cela a 
incité le ministre français de l’intérieur à commander une évaluation de l’action des différentes forces de police à Calais et autour de Dunkerque. Bien que 
réticent dans ses critiques, le rapport condamne certaines des mauvaises pratiques policières signalées et énumère un certain nombre de recommanda-
tions visant à redresser le comportement de la police à la frontière.
68 Chemaa, S. (2022). Migrants à Calais: annulation des arrêtés de 2020 interdisant les distributions alimentaires. La Voix du Nord. Disponible sur : 
https://www.lavoixdunord.fr/1243038/article/2022-10-18/migrants-calais-annulation-des-arretes-de-2020-interdisant-les-distributions
Plusieurs autres procès en faveur des droits fondamentaux des migrant.es ont été gagnés. Par exemple, la décision du tribunal de maintenir ouvert un 
squat de Calais accueillant des personnes migrantes et des activistes en novembre 2022, et la victoire d’un litige concernant la fourniture d’un point d’eau 
aux personnes migrantes vivant en plein air à Ouistreham en juin 2023.

à la pandémie ont cessé. Les 
acteur.rices solidaires ont 
gagné le procès en soutenant 
que ces interdictions allaient à 
l’encontre du principe national 
de fraternité. Certaines per-
ĮďĊĊÐĮ�ðĊĴÐīīďæÑÐĮ�ďĊĴ�Īķ­ăðťÑ�
de frustrante la nécessité de 
recourir à la justice. Comme l’a 
expliqué l’une d’entre elles :

ȵLÐ� Ċȸ­ð� Ĩ­Į� ÆďĊť­ĊÆÐ� Ì­ĊĮ� ăÐ�
système juridique dans la me-
sure où c’est déjà un tel échec 
que nous devons nous battre 
pour donner de la nourriture et 
de l’eau aux gens dans la rue. 
Honnêtement, ça me chagrine 
que nous le faisons. Alors on le 
déguise un peu en disant qu’on 
défend le principe de ‘fraterni-
té’ - je peux présenter cet ar-
gument aux journalistes sans 
problème - mais intimement, 
j’ai honte de devoir défendre le 
fait de donner de l’eau et de la 
nourriture à des gens qui dor-
ment dehors et qui sont con-
stamment expulsés... la barre 
est tellement basse.”

Devoir engager une action lé-
gale à chaque nouvel incident 
pour garantir des droits fon-
damentaux peut sembler ab-
surde, mais notre interlocutrice 
reconnaît malgré tout l’impor-
tance de l’action légale :

“D’un autre côté, lorsqu’il s’agit 
d’utiliser la loi comme out-
il, elle est précieuse parce 
qu’elle laisse une trace. Une 
décision juridique positive est 
une bonne chose parce qu’elle 
calme les autorités pendant 
ķĊ� ÆÐīĴ­ðĊ� ĴÐĉĨĮ� ÐĴ� ĉďÌðťÐ�
la structure du système. C’est 
donc un outil qu’il faut valoriser 
et dans lequel il faut investir le 
plus possible. Ceci dit, nous ne 
sommes pas non plus des ex-
perts juridiques”.

En octobre 2022, les associ-
ations de Calais ont gagné un 
procès contre l’État concernant 
les interdictions de distribution 
alimentaire à certains endroits.68 
Cette victoire a renforcé la dé-
termination des associations à 
engager des actions en justice. 
�ķ�ťă�Ìķ�ĴÐĉĨĮș�­ŒÐÆ� ăÐ�ĮķÆÆÝĮ�
de certains procès en défense 
des droits des migrant.es et du 
droit à la solidarité, le désir de 
documenter, de dénoncer et de 
mettre un terme à l’intimida-
tion des acteur.rices solidaires 
par le biais des tribunaux s’est 
également développé à cette 
frontière. Comme le décrivent 
les membres de Human Rights 
Observers :

“Nous avons commencé à 
sérieusement travailler sur 
la violence à l’encontre des 

V. Résistances à la criminalisation      
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bénévoles et à tenir à jour une 
feuille Excel documentant ch-
aque cas d’intimidation rencon-
tré au sein de toutes les asso-
ciations de Calais. Nous avons 
un groupe Whatsapp consacré 
aux intimidations policières, et 
donc nous recueillons les infor-
mations de ce groupe, nous les 
mettons dans des tableaux Ex-
cel, et à l’aide de ces données, 
nous saisissons le Médiateur, 
la Ligue des Droits de l’Homme, 
la CNIL et l’IGPN. Nous l’avons 
mis en place assez récemment, 
parce qu’avant il n’y avait pas 
de système pour documenter 
systématiquement l’intimida-
tion des volontaires, et donc 
même si nous savions que cela 
se passait beaucoup, ce n’était 
signalé que sporadiquement, 
alors qu’il y a énormément de 
cas. C’est pourquoi nous avons 
décidé de nous concentrer sur 
ce point. Mais c’est... un travail 
intense !”

“Nous avons besoin de faire un 
vrai travail d’archivage et de col-

lecte de données. Au cours des 
trois derniers mois - mars, avril 
et mai - nous avons rassemblé 
et trié les vidéos selon trois 
catégories : les périmètres de 
sécurité abusifs, les contrôles 
d’identité et les cas de policiers 
Īķð�ĊďķĮ�ťăĉÐĊĴ�­ŒÐÆ�ăÐķī�ĴÑăÑ-
phone personnel.”

Cette approche consistant à 
documenter systématique-
ment les cas d’intimidation 
policière est judicieuse car elle 
permet de dresser un tableau 
beaucoup plus précis de leur 
fréquence et de leur diversité, 
ce qui permet de mieux com-
prendre la nature quotidienne 
et généralisée de ce problème. 
Autrement, ces événements ne 
seraient visibles que dans les 
cas les plus graves, impliquant 
des violences, une arrestation 
et/ou un procès. Même dans 
ces cas-là et sans documenta-
tion systématique, la connais-
sance de ce type d’intimidation 
politique serait limitée aux ac-
teur.rices solidaires, avec une 

faible couverture dans les mé-
dias et auprès du grand public.

Le fait de développer chez les 
acteur.rices solidaires le ré-
ŦÐŘÐ�ÌÐ�ÌďÆķĉÐĊĴÐī�ăÐķīĮ�īÐĊ-
ÆďĊĴīÐĮ� ­ŒÐÆ� ăÐĮ� ďŨÆðÐīȘÐĮ� ÌÐ�
police et les violations de droits 
peut jouer un rôle vital, four-
nissant des preuves d’abus de 
pouvoir à l’encontre des per-
sonnes migrantes et militantes. 
C’est d’autant plus important 
que leurs récits des événe-
ments sont souvent étouffés 
par ceux de la police. La docu-
mentation des abus de pouvoir 
s’est avérée particulièrement 
fructueuse par le passé, par 
exemple dans le cas susmen-
tionné du défenseur des droits 
humains Tom Ciotkowski, qui 
n’a été acquitté des accusa-
tions d’outrage et d’agression 
¾�ăȸÐĊÆďĊĴīÐ�ÌȸķĊ�ďŨÆðÐī�ÌÐ�Ĩď-
lice que lorsqu’une vidéo prise 
par un autre bénévole a été 
révélée. Cette vidéo montre 
comment un policier a violem-
ment poussé Ciotkowski sur 
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une route très fréquentée, où 
il a été évité de justesse par un 
camion qui passait. Les récits 
des trois policiers présents 
lors de l’incident ont été con-
tredits par la vidéo. Ils ont tous 
ÑĴÑ�­ÆÆķĮÑĮ�ÌÐ�å­ăĮðťÆ­ĴðďĊ�ÌÐ�
preuves.69 L’agent qui a poussé 
Ciotkowski a également été 
accusé d’agression. Toute-
fois, sans la vidéo prise par un 
bénévole témoin de la scène, 
cela n’aurait pas été possible.

Bien qu’au Maroc, les acteur.
rices solidaires évoquent sou-
vent le potentiel de la loi à sus-
citer un véritable changement, 
iels ont souligné qu’il s’agissait 
en réalité d’une cause sans es-
poir en raison de la nature non 
démocratique et partielle du 
système judiciaire dans le pays. 
De nombreux.ses acteur.rices 
avec lesquel.les nous nous 
sommes entretenu.es ont part-
­æÑ� ăÐķī�ĉ­ĊĪķÐ� ÌÐ� ÆďĊť­ĊÆÐ�
dans le système judiciaire, qui 
ĊÐ� æ­ī­ĊĴðĴ� Ĩ­Į� ĮķŨĮ­ĉĉÐĊĴ�
leur protection. L’ employé 
d’une ONG s’est exprimé ainsi :

“Ici [au Maroc], l’impunité 
règne. [...] Il y a des abus de 
pouvoir. Le système judiciaire 
n’est pas indépendant. [...] Une 
personne migrante n’a aucune 
chance de gagner contre l’État 
marocain [...] En France, ce 
n’est pas parfait, mais au moins 
il y a des garanties, de la trans-
parence, des lois”.

Néanmoins, certaines initia-
tives tentent encore de s’en-
gager dans la voie judiciaire 
pour demander des comptes 
à l’État et sensibiliser le public 
aux droits légaux :

“Nous offrons du soutien aux 

ǥǨ� �ĉĊÐĮĴř�AĊĴÐīĊ­ĴðďĊ­ăȘ�ȧǡǟǠǨȨȘ�9ī­ĊÆÐȚ�wÐĊĴÐĊÆðĊæ�ďå�ĨďăðÆÐ�ďŨÆÐī�œìď�­ĮĮ­ķăĴÐÌ��­ă­ðĮ�ŒďăķĊĴÐÐī�ĮÐĊÌĮ�ĨďœÐīåķă�ĉÐĮĮ­æÐ�­æ­ðĊĮĴ�ðĉĨķĊðĴřȘ�#ðĮ-
ĨďĊðÅăÐ�Įķī�Ț�ìĴĴĨĮȚȥȥœœœȘ­ĉĊÐĮĴřȘďīæȥÐĊȥă­ĴÐĮĴȥĊÐœĮȥǡǟǡǠȥǟǨȥĨďăðÆÐȭďŨÆÐīȭĮÐĊĴÐĊÆÐÌȭåďīȭå­ăĮÐȭÆì­īæÐĮȭÅīďķæìĴȭ­æ­ðĊĮĴȭÆ­ă­ðĮȭŒďăķĊĴÐÐīȥ
70 Certains de nos interlocuteurs ont indiqué que cette démarche s’inspirait des travaux du militant associatif et théoricien politique américain Saul 
Alinsky (par exemple Rules for Radicals : A Pragmatic Primer for Realistic Radicals [1971]) sur l’organisation des communautés et sur l’importance de 

personnes [migrantes], mais 
nous proposons également des 
formations avec des avocats, 
des débats avec le ministère, 
nous essayons de combin-
er plusieurs activités, d’ouvrir 
de nouvelles voies pour nous 
protéger et défendre la cause 
Ì­ĊĮ�ķĊ�ÆďĊĴÐŘĴÐ�ĮĨÑÆðťĪķÐ�ÌÐ�
répression.”

Dans cette perspective, les 
acteur.rices solidaires cher-
chent à faire connaître et à 
faire appliquer la loi tout en 
reconnaissant ses limites. En 
activant ces mécanismes et en 
plaidant en faveur d’un système 
judiciaire indépendant, l’espoir 
est qu’il puisse, avec le temps, 
s’améliorer et fonctionner de 
å­ÉďĊ�ÐŨÆ­ÆÐȘ�

 

2. Alliances 
stratégiques     

Les acteur.rices solidaires avec 
lesquels nous nous sommes 
entretenu.es dans le nord de 
la France ont souvent évoqué 
l’importance vitale du soutien 
mutuel, tant au niveau indiv-
iduel qu’au niveau associatif, 
pour leurs efforts de résistance 
opérationnelle et stratégique. 
Comme l’a décrit un interlocu-
teur travaillant pour une asso-
ciation à Calais :  

“Depuis que j’ai commencé à 
travailler ici - et j’ai commencé 
pendant la période du COVID, 
lorsque les réunions avec 
toutes les associations étaient 
en ligne - j’ai toujours trouvé 
qu’il y avait beaucoup de soli-
darité entre les associations, 
vraiment. On se voit toutes les 

semaines, c’est incroyable, et 
on s’investit, on s’applique à al-
ler aux réunions toutes les se-
maines, ce qui montre à quel 
point on s’investit pour les 
autres associations, pour le 
collectif [...] Il faut savoir que 
certaines associations sont 
sous pression permanente, 
et que libérer deux heures un 
après-midi par semaine - ou 
parfois quatre heures parce 
qu’on a une autre réunion en 
plus - c’est énorme ! Je pense 
donc qu’il y a toujours eu des 
liens de solidarité très forts 
entre les associations, que ce 
soit d’un point de vue matériel 
[prêt de matériel, de véhicules, 
etc.] ou sur des questions de 
plaidoyer... pour tout.” 

Plusieurs participant.es ont 
également souligné l’impor-
tance de créer des alliances 
et des opportunités d’échange 
entre les acteur.rices de la sol-
idarité locale et internationale 
et la population locale. Les per-
sonnes interrogées disent être 
convaincues que de meilleures 
relations et collaborations en-
tre ces groupes peuvent être 
ÑĴ­ÅăðÐĮ�æī¶ÆÐ�¾�ăȸðÌÐĊĴðťÆ­ĴðďĊ�
d’intérêts et de griefs com-
muns.70 Comme l’a déclaré un 
acteur solidaire :

“J’ai vraiment l’impression que 
la sensibilisation est ce qu’elles 
[les autorités] craignent le plus, 
le fait que nous allions parler 
aux Calaisiens. [Lorsqu’elles 
nous ont empêchés d’organis-
Ðī�ķĊ�ÑŒÑĊÐĉÐĊĴ�ďŨÆðÐăș� ĊďķĮ�
avons trouvé une autre solu-
tion, à savoir tenir un stand lors 
de la braderie de cette année 
[2022]. On avait des jeux, les 
rapports [sur les conditions de 
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vie des migrants à la frontière], 
le Journal des Jungles...71 donc 
on a quand même pu parler un 
peu aux Calaisiens.”

Entre octobre et novembre 
2021, trois militant.es ont mené 
une grève de la faim de 38 jours 
à Calais, pour protester contre 
ăÐ� Ĵī­ðĴÐĉÐĊĴ� ðĊìķĉ­ðĊ� ðĊŦðæÑ�
par l’État aux personnes mi-
grantes à la frontière. La grève 
de la faim s’est déroulée dans 
l’église Saint-Pierre, sur la place 
Crèvecœur, dans le centre-ville. 
Pendant cette période, l’église 
était ouverte aux visiteurs et 
est devenue un lieu de ras-
semblement pour les acteur.
rices solidaires. Cela a permis 
de mettre en relation des ac-
teur.rices de la région engagé.
es auprès des personnes mi-
grantes avec des acteur.rices 
solidaires de passage dans la 
ville, qui sont généralement 
originaires d’autres régions de 
France ou de l’étranger. Bien 
que la plupart des revendica-
tions des grévistes de la faim 
n’aient pas été satisfaites,72 
de nombreuses personnes 
perçoivent cette période com-
me un moment de développe-
ment de relations et d’alliances 
entre ces différents groupes. 
Comme l’a expliqué un acteur 
solidaire : 

“La grève de la faim a créé 
une cohésion que nous avions 
perdue depuis longtemps. Je 
pense que depuis cet événe-
ment, il y a une bien meilleure 

ÆďĉĨīÐĊÌīÐ�ăÐĮ�ðĊĴÑīÔĴĮ�Ĩ­īĴ­æÑĮș�Ìȸ­ÅďīÌÐī�ă­�ÆďĊåīďĊĴ­ĴðďĊ�ÐĴ�ÌÐ�īÐÆìÐīÆìÐī�ăÐ�ÆďĉĨīďĉðĮ�­ťĊ�ÌÐ�Ĩ­īŒÐĊðī�¾�ķĊ�Æì­ĊæÐĉÐĊĴ�ĮďÆð­ăȘ
71 Pamphlet édité par la Plateforme des Soutiens aux Migrant.e.s [PSM], écrit, illustré et créé par des personnes migrantes et celles qui les soutiennent. 
Disponible à l’adresse suivante : https://www.psmigrants.org/site/la-psm-en-actions/le-journal-des-jungles/
72 Brahim, N. (2021). Grévistes de la faim à Calais : « On a l’impression d’être baladés ».   Médiapart. Disponible à cette adresse : https://www.mediapart.fr/
journal/france/041121/grevistes-de-la-faim-calais-l-impression-d-etre-balades 
73 Chemaa, S. (2022). À Calais-Nord, une distribution alimentaire symbolique pour les associations d’aide aux migrants. La Voix du Nord. https://www.
lavoixdunord.fr/1245962/article/2022-10-25/calais-nord-une-distribution-alimentaire-symbolique-pour-les-associations-d-aide
74 Chemaa, S. (2022). Migrants à Calais: annulation des arrêtés de 2020 interdisant les distributions alimentaires. La Voix du Nord. Available at: https://
www.lavoixdunord.fr/1243038/article/2022-10-18/migrants-calais-annulation-des-arretes-de-2020-interdisant-les-distributions
75  En mai 2021 par exemple, des acteurs.rices solidaires ont lancé une campagne de sensibilisation (panneaux publicitaires dans toute la ville et mag-
azine parodiant le magazine local distribué par la Mairie) visant à sensibiliser les habitants et montrer que « ce qui nous unit est plus fort que ce qui nous 
divise ». Voir : François, un aidant de la Voix Commune (2021). J’aime Calais, moi non plus. [Article de blog]. Le Club de Médiapart. Disponible sur : https://
blogs.mediapart.fr/amnesty-international/blog/240621/j-aime-calais-moi-non-plus

relation entre nous et les Cal-
aisiens, ce qui nous a aussi fait 
prendre conscience de l’impor-
tance d’agir avec les Calaisiens, 
et que c’est le renouvellement 
constant des bénévoles [venus 
d’ailleurs] qui peut être un ob-
stacle.”

“[Les liens de solidarité entre 
les associations sont devenus] 
encore plus étroits depuis la 
grève de la faim et nous avons 
eu des liens plus forts avec les 
Calaisiens et les militants [...] 
Et puis il y a le fait que la ville de 
Calais est si petite, qu’il n’y a en 
fait que quelques bars [que les 
acteurs de la solidarité ont ten-
dance à fréquenter] [...]. Cela 
favorise les échanges.” 

La grève de la faim a permis de 
renforcer l’activisme collectif: 
les acteur.rices solidaires par-
ticipent à des initiatives collec-
tives et à des groupes d’action 
en tant qu’individus plutôt qu’en 
tant que membres ou représen-
tant.es d’une association. Une 
idée conductrice a été de s’en-
gager dans des actes symbol-
iques susceptibles de visibiliser 
la situation à Calais et de sen-
sibiliser l’opinion publique. En 
novembre 2021, des habitant.
es et des militant.es se sont 
rassemblé.es pour former une 
chaîne humaine et ont réussi à 
empêcher la police de mener 
une opération d’expulsion. En 
octobre 2022, une distribution 
de soupe populaire73 a été or-
ganisée sur une place centrale 

de Calais pour célébrer la déci-
sion de justice susmentionnée 
contre les autorités locales in-
terdisant les distributions ali-
mentaires dans certaines rues 
de la ville.74 De telles initiatives 
se déroulent de manière locale 
et jouissent d’une grande visi-
bilité. Ces événements ne sont 
certainement pas nouveaux et 
sont organisés par les acteur.
rices solidaires à cette fron-
tière depuis plusieurs décen-
nies. Cependant, la grève de la 

faim a galvanisé la motivation et 
le dynamisme des participant.
ÐĮș� ăÐĮ� ĨďķĮĮ­ĊĴ� ¾� īÑŦÑÆìðī� ÌÐ�
façon créative pour organiser 
ce type d’événements.75

Au Maroc, il est malheureuse-

“La grève de la 
faim a créé une 
cohésion que 
nous avions 
perdue depuis 
longtemps. 
Je pense que 
depuis cet 
événement, 
il y a une bien 
meilleure 
relation entre 
nous et les 
Calaisiens”
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ĉÐĊĴ�ĨăķĮ�ÌðŨÆðăÐ�Ĩďķī�ăÐĮ�Ìðå-
férentes initiatives de former 
des alliances de cette nature, 
de s’engager dans des discus-
sions ouvertes et critiques et 
dans des campagnes de sen-
sibilisation, sans parler des 
campagnes judiciaires. Une 
personne interrogée a expliqué 
que cela est dû en partie au fait 
que les autorités mobilisent 
leur connaissance des liens qui 
existent entre les associations 
pour faire pression sur elles. Par 
exemple, elle nous a expliqué 
que lorsqu’une association de 
personnes migrantes va renou-
veler son récépissé à la Wilaya 
ou qu’un activiste étranger in-
dividuel va renouveler son per-
mis de séjour, il est courant que 
ces personnes soient inter-
rogées par des fonctionnaires 
ďķ�ÌÐĮ�ďŨÆðÐīĮ�ÌÐ�ĨďăðÆÐ�Ĩďķī�
savoir si elles sont ou non liées 
(même vaguement) à certaines 
associations de défense des 
droits humains ouvertement 

critiques qui opèrent dans le 
pays. Cela peut avoir un im-
Ĩ­ÆĴ� ĊÑæ­Ĵðå� ÐĴ� ĮðæĊðťÆ­Ĵðå� Įķī�
les liens entre les associations. 
Une autre personne interrogée 
a décrit le problème comme 
étant organisationnel et lié aux 
déséquilibres de pouvoir entre 
les acteur.rices solidaires :

“Ceux qui pourraient être des 
leaders de la société civile et 

peser réellement sur les ré-
formes ne sont pas appréciés 
par les autorités. [...] Ce sont 
eux qui peuvent faire des cho-
ses, qui sont progressistes, qui 
adoptent une approche fondée 
sur les droits. Mais il n’y a pas 
beaucoup de ressources et il y 
­� ÌÐĮ� ÆďĊŦðĴĮ� ÌȸÐæď� ȫȘȘȘȬ� UďķĮ�
avons besoin de réseaux plus 
actifs, pour renforcer la capac-
ité d’action des uns et des au-
tres, pour proposer un plaidoy-
er commun.”

Néanmoins, de manière dis-
crète, la communication et le 
soutien mutuel entre les acteur.
rices solidaires restent des out-
ils de résistance extrêmement 
précieux au quotidien. Comme 
l’a souligné une défenseuse des 
droits humains, “les organisa-
tions humanitaires travaillent 
généralement plus étroitement 
avec les personnes les plus pré-
caires et peuvent partager des 
informations. Elles partagent 

des informations pour aliment-
er le travail des militants. Cette 
complémentarité est vitale”. 
L’employé d’une association de 
défense des droits humains a 
expliqué que certaines organ-
isations internationales, qui 
sont bien établies et qui travail-
lent sur des questions sensi-
bles au Maroc, peuvent se heu-
rter à certains obstacles. Elles 
luttent souvent pour obtenir un 

ĮĴ­ĴķĴ�ďŨÆðÐă�Ì­ĊĮ�ăÐ�Ĩ­řĮș�ķĊÐ�
situation qu’elles atténuent ou 
contournent soit en créant de 
nouvelles associations locales, 
soit en travaillant en collabora-
tion avec des acteur.rices issu.
es de la population locale et des 
associations qui n’ont pas un 
Ĩīďťă� ÆďĊĴīďŒÐīĮÑ� ÐĴ� Īķð� ĮďĊĴ�
déjà ancrées dans la société : 
“elles s’appuient sur un réseau 
[...] les organisations à statut 
étranger agissent souvent par 
l’intermédiaire d’acteurs ma-
rocains”. En outre, les asso-
ciations et les ONG cherchent 
souvent à se soutenir mutuel-
lement en se regroupant en ré-
seaux, ce qui permet aux asso-
ciations principalement axées 
sur l’action humanitaire d’ali-
menter davantage les proces-
sus de plaidoyer en partageant 
des informations de manière 
informelle - même si leur statut 
ne leur permet pas d’effectuer 
des activités de plaidoyer.

En ce qui concerne les asso-
ciations dirigées par des per-
sonnes migrantes, les per-
sonnes consultées ont indiqué 
qu’il peut être stratégique de 
s’assurer qu’elles aient des 
membres marocains. Certains 
pensent que cela faciliterait la 
gestion de la paperasserie et 
des questions administratives, 
bien que, comme nous l’avons 
vu plus haut, ce n’est en prin-
cipe pas essentiel. Comme l’a 
expliqué le fondateur d’une as-
sociation de migrant.es :

“Nous avons fait appel à des Ma-
rocains. Je ne veux pas de blo-
Æ­æÐĮȘ�wð�þÐ�ĮķðĮ�ȫďŨÆðÐăăÐĉÐĊĴ�
désigné comme] le président, 
il pourrait y avoir de nombreux 
blocages. Mon nom est donc 
là, vous savez, mais sur les pa-
piers, ce n’est pas moi. Je suis 
visible et invisible”.

“Ceux qui pourraient être des 
leaders de la société civile et 
peser réellement sur les réformes 
ne sont pas appréciés par les 
autorités. [...] Ce sont eux qui 
peuvent faire des choses”
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De tels arrangements mon-
trent la volonté des acteur.
rices associatifs marocain.es 
et étranger.es de travailler en-
semble pour s’assurer que les 
associations dirigées par des 
personnes migrantes parvien-
nent à fonctionner.

Certain.es ont aussi exprimé 
le souhait de coopérer avec 
les autorités et les institutions 
publiques, de créer des liens 
­ŒÐÆ�ÐăăÐĮ�­ťĊ�ÌÐ�īÐĊåďīÆÐī�ăÐĮ�
mécanismes démocratiques et 
de promouvoir les droits hu-
mains fondamentaux dans le 
pays :

“Pour débloquer [la situation], 
nous avons besoin d’un débat 
transparent, critique et coura-
æÐķŘș�ÐĴ�ÌÐ�ÌÑťĊðī�ăÐĮ�īÐĮĨďĊĮ-
abilités. Les responsabilités de 
l’État, mais [nous avons] aussi 
[besoin de faire preuve] d’au-
tocritique. Nous n’en sommes 
pas tout à fait conscients, mais 
il y a des choses qui peuvent 
nous rassembler. Comme la 
liberté d’expression. Il y a des 
questions sur lesquelles nous 
pouvons travailler ensemble. 
C’est un exercice démocra-
tique, nous devons accept-
er les erreurs et faire preuve 
de respect. Mais ce n’est pas 
quelque chose d’ancré dans la 
culture politique marocaine. 
[...] Pour résister à cela, nous 
avons besoin d’une éducation 
aux droits de l’homme, mais 
au Maroc, l’enseignement des 
droits de l’homme vient princi-
palement des anciens détenus 
et des partis politiques - c’est 
très politisé”. 

“Nous dérangeons les au-
torités. Elles ne voient pas les 
aspects positifs de notre tra-

76 MIGREUROP. [Site web]. Disponible à cette adresse : https://migreurop.org/?lang_nav=en 
77 Loujna-Tounkaranké (Collectif pour la défense des droits des personnes migrantes au Maghreb et en Afrique de l’Ouest). [Site web]. Disponible à cette 
adresse: http://loujna-tounkaranke.org/ 

vail. Nous ne nous contentons 
pas de documenter les viola-
tions de droits, nous proposons 
des cours de formation sur les 
droits humains, nous appor-
tons du soutien aux Marocains. 
Ce que nous faisons ne con-
cerne pas seulement les mi-
grants. Nous faisons un travail 
d’intérêt général.”

Selon la même personne in-
terrogée, le renforcement des 
droits des personnes migrantes 
est aussi dans l’intérêt des ci-
toyen.nes Marocain.es, qui 
pourraient voir leurs propres 
droits élargis par ce processus.

Les alliances internationales 
sont également vitales pour 
les acteur.rices solidaires issu.
es de la population locale. Au 
Maroc, certaines initiatives 
étrangères de défense des 
droits humains opèrent de 
façon discrète, en soutenant 
les militant.es visé.es par des 
actions en justice. Toutefois, 
les employé.es et les militant.
es associé.es à ces initiatives 
åďĊĴ� Ĩīďťă� Å­Įș� ¾� ă­� åďðĮ� Ĩďķī�
se protéger et pour assurer 
la pérennité de leur présence 
dans le pays et de leurs activi-
tés. Le problème est qu’en rai-
son de cette discrétion, iels ne 
sont pas toujours bien connu.
es des défenseurs des droits 
humains et des activistes, qui 
ne sont pas tous.tes en contact 
direct avec elleux. D’autres ré-
seaux d’échange de connais-
sances et d’informations sont 
également très utiles pour les 
militant.es au Maroc comme en 
France, par exemple MIGREU-
ROP76 et Loujna-Tounkaranké.77

3. Protection 
des acteur.rices 
solidaires 

a. Connaître ses droits 
légaux  
Il arrive fréquemment que les 
acteur.rices de la solidarité ne 
priorisent pas la dénonciation 
de leur propre criminalisation. 
Les personnes qui investissent 
du temps et de l’énergie dans 
le soutien aux personnes mi-
grantes victimes de violences 
incessantes ont parfois ten-
dance à se sentir illégitimes 
pour mettre l’accent sur la 
criminalisation à laquelle elles 
font elles-mêmes face, en tant 
que citoyen.nes relativement 
privilégié.es dont les souffran-
ces sont perçues comme étant 
de moindre ampleur et impor-
tance. Pourtant, cela est vital 
pour le bien-être à long terme 
des acteur.rices solidaires, et 
le fait que ces personnes béné-
ťÆðÐĊĴ� ÌȸķĊ� ĮĴ­ĴķĴ� ÌÐ� ÆðĴďřÐĊȘ
ne plus stable que les migrant.
es leur permet d’attirer plus 
facilement l’attention sur les 
violations des droits humains 
et d’activer des mécanismes 
de responsabilisation qui main-
tiennent la pression sur les 
­ķĴďīðĴÑĮȘ���ÆÐĴĴÐ�ťĊș�ðă�ÐĮĴ�ðĉ-
portant que les acteur.rices de 
la solidarité soient conscient.
es de leurs droits, des mécanis-
mes de responsabilisation qui 
existent et qu’iels compren-
nent l’intérêt de dénoncer les 
injustices ou les intimidations 
dont iels font l’objet. Comme l’a 
expliqué une personne impli-
quée dans les efforts déployés 
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pour améliorer la situation :

“Les gens ne sont pas toujours 
conscients de leurs droits ici. 
Le contexte fait que tout peut 
arriver à tout moment, ou que 
la police se permet certaines 
choses - ou fait simplement son 
travail - mais nous ne sommes 
pas forcément bien préparés 
à cela. Certains bénévoles ar-
rivent à Calais sans connaître 
le contexte. Souvent, ils n’ont 
pas eu beaucoup d’interactions 
avec la police auparavant, ou 
ne savent pas grand-chose de 
la police et de ce qu’un polici-
er est autorisé à faire. Quelles 
sont les limites ? Par exemple, 
ici, nous sommes à moins de 
10 kilomètres d’une frontière et 
la police est donc autorisée à 
contrôler notre identité - mais 
tout le monde ne le sait pas en 
France. [...] On propose des 
formations sur les droits et sur 
la manière de contester une 
amende, sur l’organisation d’un 
suivi coordonné de la contesta-
tion des amendes et sur l’élab-
oration d’une stratégie collec-
tive en la matière.”

L’apparition en France d’un cer-
tain nombre de guides destinés 
aux acteur.rices solidaires 
témoigne d’une prise de con-
science croissante de l’impor-
tance de connaître ses droits 
et souligne la pertinence et l’ur-
gence de cette question. Ces 
guides expliquent la législation 
relative aux actes de solidar-
ité, détaillent les devoirs et les 
droits de la police dans les con-
textes frontaliers,78 expliquent 
les droits d’une personne par 
rapport aux autorités79 et don-

78 Tous Migrants. (2020). Au nom de la loi: A l’attention des forces de l’ordre. [Handbook]. Disponible sur http://www.roya-citoyenne.fr/wp-content/up-
loads/2022/04/LIVRET22-20P-A6.pdf 
79 Collectif des Délinquants Solidaires. (2019). Délit de solidarité: le guide. Disponible à cette adresse : http://www.delinquantssolidaires.org/wp-con-
tent/uploads/2019/07/guide_A5_de%CC%81linquants_solidaires_web.pdf 
80 GADEM [Groupe Antiraciste de Défense et d’accompagnement des Étrangers et Migrants]. [Site web]. Le cadre relatif au statut des étrangers au 
Maroc. Un guide juridique pratique actualisé et participatif. Disponible sur : https://gadem-guide-juridique.info/sommaire/ 
81 MARAM. Guide de l’artiste au Maroc. Disponible à cette adresse : https://www.docdroid.net/auCALEu/guide-de-lartiste-au-maroc-web-pdf 

nent des conseils sur la gestion 
des traumatismes à la suite 
d’interactions violentes avec la 
police.

Au Maroc également, certaines 
initiatives ont été lancées pour 
sensibiliser aux droits dans le 
contexte de la migration,80 par 
exemple en ce qui concerne les 
artistes migrant.es.81 Cepen-
dant, le simple fait de connaître 
ĮÐĮ�ÌīďðĴĮ� ÐĮĴ� ðĊĮķŨĮ­ĊĴ� Ì­ĊĮ�
le contexte plus large d’une lég-
islation ambiguë et d’une appli-
cation arbitraire de la loi. Com-
me l’a expliqué une défenseuse 
des droits humains :

“Tant qu’il y aura de l’impu-
nité, on ne pourra pas parl-
er d’État de droit. Pour cela, 
nous avons besoin du pilier 
d’un système judiciaire fort et 
indépendant. Nous pourrons 
alors parler d’État de droit et de 
démocratie, même si des abus 
et des violations continuent de 
se produire.”

Cela dit, de nombreux acteur.
rices de la solidarité avec 
lesquel.les nous nous sommes 
entretenu.es au Maroc parta-
gent la conviction qu’iels pour-
raient être mieux protégé.es en 
tant que groupe s’iels étaient 
plus conscient.es de leurs 
droits : 

“Pour changer la situation, nous 
avons besoin d’une structure, 
d’un bureau juridique pour in-
former les militants de leurs 
droits, les orienter et les ac-
ÆďĉĨ­æĊÐī� ÐĊ� Æ­Į� ÌÐ� ÆďĊŦðĴ�
juridique. Les gens ont besoin 
d’être rassurés sur l’existence 
d’une structure pour les défen-

dre. Beaucoup de personnes 
migrantes sont intéressés par 
l’activisme, aujourd’hui il y a 
beaucoup de personnes im-
pliquées. Nous voyons qu’elles 
[les autorités] peuvent nous 
retirer nos cartes de séjour 
[celles des militants] et nous 
déplacer. Nous devons inform-
er les militants de leurs droits, 
de ce qu’ils peuvent faire et de 
ce qu’ils ne peuvent pas faire, 
­ťĊ�ĪķȸðăĮ�ĨķðĮĮÐĊĴ�ĮÐ�ÌÑåÐĊÌīÐ�
ÐĴ�ÅÑĊÑťÆðÐī�ÌȸķĊ�ĨīďÆÝĮ�ÑĪķð-
table.”

b. Soutien psycho-émo-
tionnel
L’importance de la protection 
du bien-être des acteur.rices 
solidaires est prise de plus en 
plus au sérieux et vocalisée 
dans le nord de la France, où des 
postes rémunérés ont été créés 
pour des employé.es (souvent 
partagés entre plusieurs asso-
ciations) chargé.es de soute-
nir le bien-être émotionnel des 
militant.es. Ces personnes sont 
chargées de suivre les cas in-
dividuels d’acteur.rices qui ont 
été confronté.es à des expéri-
ÐĊÆÐĮ�ďķ�¾�ÌÐĮ�ÑĉďĴðďĊĮ�ÌðŨ-
ciles, contribuant ainsi à assur-
er leur bien-être et la pérennité 
de leur présence à la frontière. 
Certaines associations propo-
sent également des séances 
avec des thérapeutes externes 
pour leurs membres affecté.es 
négativement par le travail à la 
frontière, et le Refugee Resil-
ience Collective offre depuis 
2016 un soutien émotionnel 
gratuit aux volontaires anglo-
phones sous la forme de séanc-
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es de discussion de groupe et 
individuelles.82 Des initiatives 
de ce type existent également 

sous des formes moins explic-
ites, à travers la mise en place 
d’espaces et de temps dédiés 
à des activités telles que des 
projections de documentaires 
et une chorale militante. 

82 Voir l’étude suivante sur l’”activisme thérapeutique” du Refugee Resilience Collective : Hughes, G., Burck, C., & Roncin, L. (2020). Therapeutic activism 
: Supporting emotional resilience of volunteers working in a refugee camp. Psychotherapy and Politics International, 18(1), e1517. Disponible à cette adresse 
: https://doi.org/10.1002/ppi.1517 

Au Maroc, les perspectives sur 
le bien-être des acteur.rices 
solidaires et le soutien collectif 
ne sont pas les mêmes. Comme 
l’a expliqué une participante à 
notre enquête :

“Je constate qu’au Maroc, con-
trairement à d’autres pays, il n’y 
a pas de soutien individuel ou 
collectif. Nous ne sommes pas 
toujours conscients du bagage 
émotionnel que nous portons. 
Parfois, il y a une dépression 
ÆďăăÐÆĴðŒÐ� ÐĴ� ðă� ÐĮĴ� ÌðŨÆðăÐ� ÌÐ�
s’en libérer. On a peur, et dans 
notre communauté, on n’a pas 
la liberté d’expression pour 
parler de ces pressions. Cela 
fait quinze ans et chaque an-
née, la pression augmente, elle 
ĮȸðĊĴÐĊĮðťÐ� ÐĴ� þÐ� ĨÐīÌĮ�ĉ­� Æ­-
pacité de résistance. La fatigue 
augmente.”

Une autre défenseuse des 
droits humains nous décrit 
pourtant une expérience bien 
différente :

“Le soutien au sein de notre as-
sociation est important, quand 
une seule personne tombe 
dans la dépression, cela affecte 
tout le monde. Le positif et le 
négatif ont toujours un impact 
sur tout le monde. [L’associa-
tion est comme une deuxième 
famille. Même si je vais travail-
ler ailleurs, c’est comme une 
deuxième famille. C’est une 
très bonne expérience profes-
sionnelle et personnelle. Dans 
le monde du militantisme, il est 
très important que nous nous 
écoutions les uns les autres, 
que le travail de chacun soit ap-
précié à sa juste valeur. Nous 
connaissons les risques, les 
ÐååďīĴĮ�ÌÑĨăďřÑĮș� ăÐĮ�Į­ÆīðťÆÐĮ�
consentis, même pour la vie et 

la liberté. Nous ne savons pas 
jusqu’où les choses peuvent al-
ler”.

Cela laisse entendre que si des 
liens de solidarité forts peuvent 
exister au sein des groupes et 
des associations, il est plus dif-
ťÆðăÐ�Ĩďķī�ÆÐĮ� ăðÐĊĮ�ÌÐ�ĮďķĴðÐĊ�
de s’étendre au-delà de cette 
bulle par crainte de répercus-
sions négatives sur les associ-
ations.

“Je constate 
qu’au Maroc, 
contrairement 
à d’autres 
pays, il n’y a 
pas de soutien 
individuel ou 
collectif. Nous 
ne sommes 
pas toujours 
conscients 
du bagage 
émotionnel que 
nous portons. 
Parfois, il y a 
une dépression 
collective et 
ðă�ÐĮĴ�ÌðŨÆðăÐ�
de s’en libérer. 
On a peur, et 
dans notre 
communauté, 
on n’a pas 
la liberté 
d’expression”
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“Les droits des migrants ne peuvent pas être protégés si les 
droits en général ne sont pas garantis, c’est impossible.” 

Actrice culturelle, Casablanca, Mai 2022
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1. Observations 
finales

Ce rapport a mis en lumière la 
manière dont les États maro-
cain et français recourent à des 
formes de criminalisation et 
de harcèlement insidieux pour 
faire pression sur les acteur.
rices solidaires aux personnes 
migrantes et tenter de les con-
traindre à mettre un terme à 
leurs activités. Par cette crim-
inalisation, les États cherchent 
à restreindre, conditionner ou 
simplement empêcher les ac-
teur.rices de la solidarité de 
fournir certaines formes d’as-
sistance et de soutien aux per-
sonnes migrantes résidant ou 
circulant sur leur territoire. Des 
formes insidieuses de harcèle-
ment coexistent avec des 
formes plus explicites de crim-
inalisation (par exemple par le 
biais des tribunaux). Elles exis-
tent au sein d’un continuum de 
mesures qui sont plus ou moins 
moralement défendables, 
et pas toujours légalement 
sanctionnées. Ces formes de 
ì­īÆÝăÐĉÐĊĴ� ĮȸðĊťăĴīÐĊĴ� Ì­ĊĮ�
la vie quotidienne des acteur.
rices solidaires et de celleux 
qui leur sont proches. Les con-
clusions de ce rapport révèlent 
que ces États investissent des 
ressources considérables - ar-
gent, ressources humaines et 
temps - pour créer un senti-
ment de surveillance constante 
et d’inconfort chez les acteur.
rices de la solidarité. Nom-
bre de nos interlocuteur.rices 
soupçonnent que les formes 

indirectes et opaques de vio-
lence étatique représentent un 
moyen de protéger l’apparence 
et la réputation de ces États en 
matière de respect des droits, 
alors qu’en réalité ils mènent 
une campagne ciblée qui vise 
à harceler les personnes mi-
grantes et celleux qui les sout-
iennent. 

Ces formes de criminalisation 
sont notamment genrées et ra-
cialisées. Elles ciblent les ac-
teur.rices de la solidarité de dif-
férentes manières en fonction 
d’une multitude de marqueurs 
sociaux, avec des différences 
géographiques en fonction des 
contextes locaux (par exemple, 
les zones frontalières). Cepen-
dant, les effets du harcèlement 
insidieux sur les acteur.rices 
solidaires en France et au Ma-
roc sont similaires. Ils sont mul-
tiples, affectant les individus 
ťĊ­ĊÆðÝīÐĉÐĊĴș� ­ÌĉðĊðĮĴī­ĴðŒÐ-
ment, émotionnellement, psy-
chologiquement, physiquement 
et parfois légalement. Au-delà 
de l’impact sur les actes de soli-
darité, ils ciblent les acteur.rices 
sur le plan moral et pratique, 
avec des répercussions sur leur 
travail, leur famille et leur vie 
sociale. Il s’agit d’une pression 
quotidienne et prolongée qui 
perturbe souvent le sentiment 
de sécurité des acteur.rices sol-
ðÌ­ðīÐĮ� ÐĴ� ă­� ÆďĊť­ĊÆÐ� ĪķȸðÐăĮ�
ont dans les autorités étatiques. 
Toutefois, une vue d’ensemble et 
une compréhension approfondie 
de ces modes de maintien de 
l’ordre et de la manière dont ils se 
manifestent peuvent contribuer 
à en réduire les effets.

Ce rapport met également en 
lumière la manière dont, dans 
des contextes où la répression 
est constamment renforcée et 
où les acteur.rices de la solidar-
ité sont confronté.es à des pra-
tiques étatiques préjudiciables, 
ăÐķī�ÐĊæ­æÐĉÐĊĴ�Ĩďķī�īÐÆĴðťÐī�
les injustices et les torts soci-
aux est également galvanisé. Il 
ăÐķī�ÌÐŒðÐĊĴ�ÌðŨÆðăÐ�ÌÐ�ȵĊÐ�Ĩ­Į�
voir” les restrictions injusti-
ťÑÐĮ�¾�ăȸ­ÆĴðďĊ�ÆðŒðăÐ�ÌÐ�Å­ĮÐ�ÐĴ�
il est donc peu probable qu’iels 
se désengagent de leurs actes 
de solidarité. Dans le nord de la 
France, ce phénomène est très 
visible dans le tissu associatif 
ĨķðĮĮ­ĊĴ�ÐĴ�ÌðŒÐīĮðťÑ�Īķð�­�ÑĴÑ�
créé, ainsi que dans les initia-
tives continues visant à établir 
et à maintenir des alliances 
entre la population locale, les 
militant.es et les associations, 
et à intervenir collectivement 
sur les problèmes auxquels 
iels font face. Cette action 
collective se manifeste par le 
plaidoyer, le fait de monter des 
dossiers juridiques, la mise en 
place d’initiatives destinées 
à assurer la sécurité et le bi-
en-être des acteur.rices solid-
aires. En revanche, au Maroc, 
où le champ d’action est plus 
limité, le potentiel pour créer 
des alliances est beaucoup plus 
restreint. Néanmoins, ce rap-
port souligne la détermination 
de nombreux.ses défenseur.
ses et activistes des droits hu-
mains à poursuivre leur action, 
à travailler ensemble et à se 
soutenir mutuellement lorsque 
cela est possible. Au-delà de 
l’analyse présentée ici, le pro-
jet à l’origine de ce rapport a 

VI. Conclusions et recommandations
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cherché à contribuer à nourrir 
ăÐ� Ìð­ăďæķÐ� ÐĴ� ă­� īÑŦÐŘðďĊ� Įķī�
ces questions délicates entre 
les acteur.rices solidaires en 
France et au Maroc.

Sur la base des constats et 
analyses présentés dans ce 
rapport, nous proposons les 
recommandations suivantes 
aux acteur.rices solidaires, as-
sociations et ONG, aux États 
marocain et français, ainsi 
qu’aux États tiers (Espagne, 
Royaume-Uni, etc.) et aux in-
stances supranationales (Union 
européenne, etc.) :   

2. Recommandations 
pour les acteur.
rices solidaires, 
associations et ONG83      

• Documenter de manière 
systématique tous les cas 
d’intimidation subis par 
les associations et les ac-
teur.rices solidaires (tout 
en prenant grand soin de 
ĨīÑĮÐīŒÐī� ăȸ­ĊďĊřĉ­ĴȨ� ­ťĊ�
de conserver un historique 
détaillé de ces événements ;

• Continuer à lutter contre les 
injustices de l’Etat (envers 
les personnes migrantes et 
les acteur.rices solidaires) 
sur des bases légales, en 
documentant rigoureuse-
ment chaque procédure et 
ĮďĊ�īÑĮķăĴ­Ĵ�­ťĊ�ÌÐ�ĨďķŒďðī�
les réutiliser à l’avenir ;

• En France, s’engager dans 
un travail de plaidoyer lor-
sque cela est possible et 

83 Les recommandations énumérées ci-après sont issues de nos propres recherches et observations, tout en s’inspirant des recommandations for-
mulées dans d’autres rapports portant sur des questions similaires, notamment le rapport 2019 d’Amnesty International intitulé “France : Cibler la solidarité 
: Criminalisation et harcèlement des personnes défendant les droits des réfugiés et des migrants dans le nord de la France “ et le rapport 2022 de Human 
Rights Watch intitulé “ They’ll Get You No Matter What - Morocco’s Playbook to Crush Dissent “ (voir les références bibliographiques complètes et les liens 
dans la section VII).

communiquer les cas d’in-
timidation aux organisa-
tions nationales et inter-
nationales de défense des 
droits humains et au média-
teur national, qui pourraient 
être mieux placé.es pour 
intervenir que des individus 
ou des associations. Signal-
er toute mauvaise pratique 
policière à l’IGPN ;

• Au Maroc, s’engager dans 
des actions de plaidoyer 
lorsque cela est possible et 
communiquer les cas en-
registrés aux organisations 
internationales de défense 
des droits humains qui sont 
bien placées pour plaider en 
faveur des individus et des 
associations étrangères. 
Bien qu’il existe un Con-
seil National des Droits de 
l’Homme au Maroc, son in-
dépendance et sa capacité 
d’intervention peuvent être 
limitées. EuroMed Rights, 
Amnesty International, Hu-
man Rights Watch, Frontline 
Defenders, le Haut Commis-
sariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme et le Rap-
porteur spécial des Nations 
Unies sur les exécutions ex-
trajudiciaires, sommaires 
ou arbitraires sont autant 
d’exemples d’acteurs inter-
nationaux auxquels il convi-
ent de s’adresser (certains 
d’entre eux sont présents au 
Maroc) ;  

• Contrer la désinformation 
de l’État au sujet des mil-
itant.es et des défenseur.
ses des droits humains, et 
sensibiliser le grand public 
au rôle crucial qu’iels jouent 

dans les questions de mi-
gration et, plus générale-
ment, dans les questions 
liées aux droits humains ;

• Créer des alliances entre les 
groupes qui poursuivent les 
mêmes objectifs est vital et 
stratégique, permettant de 
développer et de partager 
des tactiques pour répon-
dre au harcèlement et as-
surer la protection des per-
sonnes concernées ;

• Ce rapport peut être util-
isé par les associations et 
les groupes militants pour 
sensibiliser à la multitude 
de formes d’intimidation 
auxquelles il convient de 
faire attention. Il peut ser-
vir de base pour informer 
les acteur.rices solidaires 
de leurs droits, des risques 
auxquels iels peuvent être 
confronté.s et des moyens 
pratiques d’y faire face ;

• Encourager les initiatives 
offrant aux activistes et 
aux défenseur.ses des 
droits humains un soutien 
émotionnel/psychologique 
ȧåďīĉÐă�ďķ� ðĊåďīĉÐăȨ�­ťĊ�ÌÐ�
prévenir l’épuisement et le 
surmenage ;

• En plus de s’engager dans 
des conversations et des 
alliances au niveau local et 
national, rechercher et en-
tretenir des relations avec 
des groupes menant des 
luttes similaires dans d’au-
tres pays, dans le but de 
s’offrir un soutien mutuel 
ĴďķĴ�ÐĊ�­ĨĨīÐĊ­ĊĴ�ÌÐĮ�ÌÑťĮ�
et des stratégies de résis-
tance de chacun ;
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• Au moment d’entreprendre 
une action, toujours évalu-
er les implications involo-
ntaires potentielles de son 
travail sur les personnes 
migrantes que nous cher-
chons à soutenir, en envis-
ageant les risques possi-
bles et en s’efforçant de les 
atténuer.

3. Recommandations 
à l’attention des 
autorités étatiques

• Respecter et préserver véri-
tablement les engagements 
nationaux et internationaux 
en matière de respect des 
droits humains, en faisant de 
cette question une priorité 
qui passe avant les efforts 
pour cultiver une réputa-
tion internationale d’État re-
spectueux des droits ;

• Œuvrer à la protection et au 
renforcement de la législa-
tion existante protégeant les 
droits humains (y compris les 
droits de résister et de pro-
tester) qui sont activement 
érodés ;

• Examiner comment les 
ressources humaines, 
ĉ­ĴÑīðÐăăÐĮ� ÐĴ� ťĊ­ĊÆðÝīÐĮ�
déployées pour criminalis-
er, intimider et harceler les 
personnes migrantes et les 
acteur.rices solidaires pour-
raient être réorientées pour 
soutenir une politique d’hos-
pitalité authentique et équi-
table, ancrée dans le respect 
des droits humains ;

• Adopter des lois qui soutien-
nent les défenseur.ses des 

84 Adala. (2020). Le cadre légal relatif à la liberté d’association et de réunion au Maroc. Février 2020. ISBN: 978-9954-9539-9-0. Disponible sur : https://
erim.ngo/wp-content/uploads/2020/12/Rapport-Liberte-dexpression-e-t-dassociation-au-Maroc_Fr-2.pdf

droits humains, en suivant 
les recommandations énon-
cées dans la Déclaration des 
Nations Unies ;  

• Mettre en place des mécanis-
ĉÐĮ� ÐŨÆ­ÆÐĮ� ÐĴ� ÌÐĮ� ďĨ-
ĨďīĴķĊðĴÑĮ� ÌÐ� ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴ�
ŦÐŘðÅăÐĮ� Ĩďķī� ĮďķĴÐĊðī� ăÐĮ�
organisations et les individus 
ÆďĊåīďĊĴÑĮ� ¾� ÌÐĮ� ÌðŨÆķăĴÑĮ�
administratives ou autres en 
raison de leur travail, et qui 
pourraient les empêcher de 
répondre à certains critères ;

• Veiller à ce que les disposi-
tions législatives destinées à 
protéger les droits humains 
des personnes migrantes et 
des acteur.rices solidaires 
soient rigoureusement ap-
pliquées par les autorités aux 
niveaux local et national ;

• Cesser les attaques contre la 
réputation des acteur.rices 
solidaires et s’abstenir d’uti-
liser un langage criminalisant 
(par exemple dans les dis-
cours publics, les apparitions 
dans les médias) qui cherche 
à les stigmatiser et à saper 
les actes légitimes et légaux 
effectués au nom des droits 
humains ;  

• Enquêter systématiquement 
sur les attaques contre les 
défenseur.ses des droits 
humains et demander des 
comptes à celleux qui les ont 
orchestrées, parrainées ou 
ordonnées.

• Respecter le droit des ac-
teur.rices solidaires à une vie 
privée et cesser de les sur-
ŒÐðăăÐī� ÌÐ� å­ÉďĊ� ðĊþķĮĴðťÑÐș�
à la fois directement et indi-
rectement, physiquement et 
en ligne.

Maroc  

• TÐĴĴīÐ� ťĊ� ­ķŘ� ĮĴī­ĴÑæðÐĮ�
policières et administra-
tives visant à intimider les 
défenseur.ses des droits 
humains et les activistes, 
ainsi qu’à la criminalisation 
de ces groupes et individus 
pour des motifs déformés 
visant à faire pression sur 
eux pour qu’iels cessent 
leurs activités ;

• Respecter les garanties ex-
istantes du droit d’associa-
tion et de protestation civile 
ĴÐăăÐĮ� ĪķÐ� ÌÑťĊðÐĮ� Ì­ĊĮ� ăÐ�
Dahir marocain n°1-58-376 
promulgué le 15 novembre 
ǠǨǤǧș� ĨķðĮ�ĉďÌðťÑ� ÐĴ� Ñă­īæð�
par les lois n°1-73-293 du 10 
avril 1973, la loi n°75.00 du 
23 juillet 2002 et n°07-09 du 
19 février 2009 ;84

• Cesser les arrestations ar-
bitraires et les expulsions 
des personnes migrantes et 
des acteur.rices solidaires ;   

• Consacrer juridiquement 
le droit de s’engager dans 
des actes de solidarité et 
élaborer des lois claires qui 
détaillent les paramètres 
juridiques de l’action de sol-
idarité.

France 

• Renforcer les mécanismes 
existants de responsabili-
sation de l’État destinés à 
garantir le droit de mani-
fester ;

• Renforcer la législation sur 
les droits humains conçue 

69



pour protéger les principes 
républicains fondamentaux 
de liberté, de fraternité et 
d’égalité ;    

• Cesser les tentatives de 
création et de promotion de 
lois qui compromettent et 
restreignent les paramètres 
de l’action de la société ci-
vile ;  

• Protéger et renforcer la 
mise en œuvre du princi-
pe de fraternité qui est une 
valeur républicaine consti-
tutionnelle ; 

• Créer de véritables espaces 
de dialogue avec les associ-
ations et les militant.es in-
dividuel.les.85

Recommandations 
aux États tiers (par 
exemple l’Espagne, 
le Royaume-Uni) 
et aux organismes 
supranationaux 
(par exemple 
l’Union 
européenne...) 

• Les pays tiers tels que le 
Royaume-Uni et l’Espagne 
devraient véritablement 
tenir compte des normes 
internationales en matière 
de droits humains (con-
cernant les migrations, la 
dissidence, la protestation, 
etc.) lorsqu’ils entament 
des négociations et for-

85 La préfecture du Pas-de-Calais organise actuellement des réunions régulières avec les associations de soutien aux migrants dans la région, mais 
de nombreuses associations n’y participent pas car elles considèrent ces réunions comme une mascarade. Les dialogues entre les acteur.rices sont 
ðĊĮķŨĮ­ĊĴĮ�ÌÝĮ�ăďīĮ�ĪķȸÐĊ�Ĩī­ĴðĪķÐș�ăÐĮ�­ķĴďīðĴÑĮ�ÌðÆĴÐĊĴ�ăÐķī�ĨīďĨīÐ�ďīÌīÐ�Ìķ�þďķīȘ�'Ċ�ĨăķĮș�ÆÐĮ�īÑķĊðďĊĮ�ĊÐ�ĮďĊĴ�Ĩ­Į�ďķŒÐīĴÐĮ�¾�ĴďķĮȘĴÐĮ�ȭ�ĮÐķăÐĮ�ÌÐĮ�­ĮĮď-
ciations sélectionnées peuvent y assister. Un véritable dialogue pourrait être rétabli en changeant le format de ces réunions pour inclure les acteur.rices 
ĮďăðÌ­ðīÐĮ�Ì­ĊĮ�ă­�ÌÑťĊðĴðďĊ�ÌÐ�ăȸďīÌīÐ�Ìķ�þďķī�ÐĴ�ăÐķī�ĨÐīĉÐĴĴīÐ�ÌÐ�ÆďĊĴīðÅķÐī�ÌÐ�ĉ­ĊðÝīÐ�ĮðæĊðťÆ­ĴðŒÐ�­ķŘ�īÑķĊðďĊĮș�­ðĊĮð�ĪķȸÐĊ�Ñă­īæðĮĮ­ĊĴ�ă­�Ĩ­īĴðÆðĨ­ĴðďĊ�
à tous.tes celleux qui souhaitent y assister.

ment des partenariats avec 
la France et/ou le Maroc en 
ce qui concerne la gestion 
des frontières et des migra-
tions ;

• L’Union européenne devrait 
véritablement prendre en 
compte les normes inter-
nationales en matière de 
droits humains  (migration, 
manifestation, contestation, 
etc.) lorsqu’elle entame des 
négociations et forme des 
partenariats avec les États 
membres et les pays situés 
à ses frontières extérieures ;  

• Tous les États et les or-
ganes supranationaux com-
pétents devraient mettre 
en place ou activer des mé-
canismes de responsabili-
sation lorsqu’il s’avère que 
des États violent les droits 
des activistes et des défen-
seur.ses des droits humains 
;  

• Tous devraient mettre en 
place des mécanismes et 
ÌÐĮ�ĨďĮĮðÅðăðĴÑĮ�ÌÐ�ťĊ­ĊÆÐ-
ment pour soutenir les or-
ganisations et les individus 
ÆďĊåīďĊĴÑĮ�¾�ÌÐĮ�ÌðŨÆķăĴÑĮ�
administratives ou autres 
en raison de leur travail ;

• Les États et les entités su-
pranationales devraient 
­ĉĨăðťÐī� ÐĴ� īÐă­řÐī� ăÐĮ�
préoccupations de la so-
ciété civile marocaine et 
française dans les forums 
internationaux et lors des 
discussions bilatérales/
multilatérales sur la migra-
tion et les frontières.
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